
JEUDI 2 FEVRIER 1854 29 ANNÉE. JEUDI 2 FÉVRIER 1854 

N. 898 7 

. - , . ^,-j,r-rfw -

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUD1CLMRES. 
Un an, 72 f, 

• 36 Fr. I fr0is m0is > 18 

fi»"10 '5 ' ÉTRANGE»: 

t-«,rt en .u., pour Je» P-y« •»»• 
uv> échange poital. 

FldiJllLLi D'ANNONCES !,É©ALES. 

tu coin du quai de l'HorlqP*' 

à Pari». 

(tu leirm 4«ivcn( itrt agranthiu.) 

Somniftîrp. 

• • LoungB d'indiislrit:; malfaçon; responsabilité, 

g
M
/;dtn '•

 c
y

0
j
r

. - Vente; interprétation; proscrip-

fin de
 n0

"" . jouissance concédée par l'administration; 

lion, p l'j 'ggessoire. — Société d'assurance; défaut 

comp'»
1
."^,' .jj^. liquidation. — Testament; nullité, 

de i
)ubl

!
c
!-gL

r
ii. — Cour de cassation (ch. civ.). liul-

iusante ' jotbèque; tiers détenteur; inscription peri-

'
f
'"

! :
 ndamiiaiio» personnelle. — Enregistrement; 

■
 C

n- mutation; distraction. —. péfaut de motifs; 
JonatfP i _„„„i„,;

nr
, — Action possessoire; cours épient; annulation 

innovation. ;iV;n; barrage; 
commaod; avoue; délai 

non Je 1 

possessoire: 

Enregistrement; déelara-

Cour impériale de 
l
p"r W2''ch.) : Contrainte par corps; main-levée d'é-

mu sous réserves; mise en liberté; reprise de la pour-

sniic de contrainte par corps. —■ Instance en sépara-

ton de corps; instance en séparation de biens; con-

bexiter litispendance; sursis. — Cour impériale de 

Metz (ch. civ.) : Morsures faites par des chiens et sui-

vi,
 s

de rriort; responsabilité; dommages-intérêts, 

i ci CKIMIKELLE. — Cour d'assises de la Haute-Loire : 

Vvusalioîi de faux. — Tribunal correctionnel de Pa-

ris 
di 
Zampa. 

Cikini flrs*. 

testateur a pu être déclaré valable, s'il a paru aux juges 

de la cause, et s'ils l'ont déclaré, que ce testament était 

l'œuvre d'une haute raison. Les Tribunaux ont un pou-

voir souverain et discrétionnaire pour décider, d'après les 

laits et documents qui leur 'sont soumis, qu'un testateur 

jouissait de la plénitude de ses facultés intellectuelles lors-

qu'il avait disposé, et ils peuvent puiser dans les disposi-

tions mêmes du testament les motifs de leur conviction à 
cet égard. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes do M. l'avocat-général Raynal, du 

pourvoi des sieurs Léon. (M* Cuéhot, avocat.) 
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JUSTICE CIVILE 

COUR »1 CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 1" février. 

LOUAGE D'INDUSTRIE. MALFiÇOX. — RESPONSABILITÉ. — 

FIN DE NON-1'.ECI'.VOIR. 

La convention par laquelle un fabricant a confié des 

soies en fil à un teinturier pour les teindre, moyennant un 

prix déterminé, est un contrat de louage d'ouvrage ou 

d'industrie, et non une vente 11 en résulte, aux ternies 

des articles 1787, 1788, 1790 et 1791 du Code Napoléon, 

que l'ouvrier teinturier n'est pas responsable de ta mal-
façon, après la livraison et réception de son ouvrage sans 

réclamation et le paiement convenu de son travail. La 

raison qui fait sorlir une telle convention do la ciasse des 

contrats de vente, pour ne la faire considérer que comme 

un louage d'industrie, et par suite pour l'aire écarter l'«c-

vvvw twlbiïnloire pour viceiîaehé, e'-esi que k* &fewo«iH. u 

îounù la matière principale à l'ouvrier, et que celui-ci n'a 

l'ait qu'une prestation de main-d'œuvre en donnant aux 
fils ne soie la teinture convenue. 

Ht jet, M rapport de M. le conseiller Mater, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Raytial, du 
pourvoi des sieurs Pillet et Croué. 

VESTE. — INTERPRÉTATION. — PRESCRIPTION. 

L'arrêt qui a jugé, en interprétant un acte do vente, 

qu'aucune clause de. cet. acte ne donne à ' l'acquéreur la 

propiiélê d'un len aiu cl d'une fontaine qu'il prétend lui 

«voir été vendus iritre autres objets compris dans ton cou -

irai, ne peut donner prise à la cassation. Les Cours impé-

riales ont, dans leur domaine exclusif, l'interprétation des 

contrats. Dès qu'il est décidé que les objets litigieux n'ont 

pas été conquis dans l'acte de vente, l'acquéreur ne peut 

exeiper de.ia prescription décennale, qui suppose l'exis-

tence d'un juste litre entre les mains de cet acquéreur. 

L exception tirée de la prescription trentenaire doit égale-
me

"
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 échapper, lorsqu'il ne l'invoque pas conipièle-

roem de son chef, et qu'il est obligé de s'appuyer eu par-

V.
 sur la

 possession de son vendeur. Eu elïèt, si le ter-

rain litigieux n'a pas été vendu, il est resté dans la pro-

priété du vendeur, dont la possession, dans ce cas, no 

peut profiter qu'à lui et non à un tiers qui n'est pas son 
ayinit-cause. 

Hejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

■»«c usions conformes du môme avocat-général, du pour-

'<» du sieur Deschamps, plaidant W llennequin. 
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' "'empêche pas le eonces-

COUB DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M, Rérenger. 

Bull-etin du 3 1 janvier. 

HYPOTHÈQUE.. —• TIERS DÉTENTEUR. INSCRIPTION PÉRIMÉE. 

CONDAMNATION PERSONNELLE. 

On no peut agir contre un tiers-déteiUeur.en vertu d'une 

inscription périmée, sous prétexte qu'avant sa péremption 

l'inscription avidt produit son effet, un jugement ayant pté 

rendu qui condamnait ic détenteur à délaisser l 'immeuble. 
(Art. 2154 et 2167 du Code Napoléon.) 

Le tiers-détenteur, condamné à payer ou délaisser, ne 

peut être poursuivi sur ses biens personnels. (Art. 2167, 
2168 cl 2169 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'un arrêt 

rendu le 5 juillet 1861, par la Cour impériale de Douai. 

(Parent contre Hubert; plaidants M'
5
 Lanvin et Dufour). 

ENREGISTREMENT. — DONATION. — MUTATION. DISTRACTION. 

La donation entre vifs de sommes d'argent payables au 

décès du donateurne peut, encore qu'elle ait été soumise au 

droit proportionnel à l'époque où elle a eu lieu, être 

distraite, à ((époque. du décès du "donateur, des biens sur 

lesquels les droits de mutation doivent être perçus. (Loi 
du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement, rendu le 10 mai 1851, par le Tri-

bunal civil de Saint-Omer. (Enregistrement contre Van-

heegbe, plaidant M' Moutara-Màrtih.) 

DÉFAUT DE MOTIFS. JUGEMENT. — ANNULATION. 

. Doit être annulé le jugement qui n'a donné aucun motif 

à i'aopui de sa décision sur un chef de demande. (Ai l. 7 
de ie, loi du 20 avril 1810.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément ijux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu le 26 juin 1852, par le Tri-

bunal civil de Trévoux. (Farjasse contre Faijasse, plai-
dant W Lebon.) 

Bulletin du 1 ,r février. 

ACTION POSSESSOIRE. COUKS 1) EAU. 

VAT10N. 

BARRAGE. IKNO-

Les changements nécessités dans la hauteur du barrage 

qu'un propriétaire riverain d'un cours d'eau établit cha-

que année, depuis un temps immémorial, pour l'irrigation 

de sa propriété, ne constituent pas nue innovation de na-

ture à donner lieu,, de la part d'un autre riverain, à l'exer-

cice de l'action eu complainte, si le couronnement du 

nouveau barrage ne s'élève pas plus haut que celui des 

précédents barrages, et si d'ailleurs il est déclaré, en fait, 

que la position des riverains" n'a pas été aggravée. (Art. 
23 du Code de procédure.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un poun-oi dirigé contre un jugement rendu, le 19 juin 

1851, par le Tribunal civil de Saint-Arl'rique. (Vergnes 

contre Viala ; plaidants, M" Bourguignat et Lebon.) 

ENREGISTREMENT. DÉCLARATION DE COMMAND. — AVOUÉ. 

DÉLAI. 

Un mois plus tard, le créancier avait consenti, sous la 
réserve de tous ses droits, la main-levée de l'écrou, par 

une déclaration consignée sur le registre de la maison 
d'arrêt. 

Le, débiteur fut mis en liberté, sans qu'il apparaisse 

d'aucun acte qu'l ait accepté expressément la réserve, 

énoncée dans la nain -levée d'écrou. 

En 1849 le débiteur interjeta appel du jugement qui 

prononçait contre lui la contrainte par corps, et il s 'était 

[ilus tard désisté d| cet appel, qui n'eût été d'ailleurs re 

eevable qu'au chef de celte contrainte. Un arrêt du 19 

août 1852, en donnant acte de ce désistement, avait or-

donné que le jugement serait exécuté selon sa forme et 
teneur. 

En cet état, Bloehc fit procéder de nouveau à l'arresta-

tion de son débiteur. Mais sur l'opposition de celui-ci, un 

référé fut introduit devant M. le président du Tribunal 

civil de la Seine, cui, par ordonnance en date du 29 août 

1853, a statué en ces termes : 

«' Attendu que Lebreton justifie, par la production d'un 
certificat du greffier de la maison d'arrêt, que son créancier 
15 loche, qui l'avai ' déjà fait recommander en exécution du 
jugement du Tribunal do commerce du 7 octobre 1842, a 
donné niaiidcvéj>_d'j s > recommandation ; , .., 

« AtnMf q ne eo jugement est le même que celui eu vertu 
duquel Btôche veut mira incarcérer aujourd'hui son débi-
teur ; 

« Attendu que Bloche, après avoir donné sa mainlevée, ne 
peut plus reprendre les poursuites de contrainte par corps en 
vertu du môme jugement ; que le fait do la mainlevée rend 
vraisemblable l'allégation du débiteur qu'il est intervenu entra 
lui et son débiteur un arrangement par suite duquel celui-ci 
s'est reconnu sans droit pour exercer la contrainte par 
corps ; 

« Attendu qu'à la vérité la mainlevée do BJoche a été ac-
compagnée de la réserve de tous ses droits, mais que cette 
réserve n'ayant été suivie d'aucune approbation de la part de 
Lebreton, ne peut faire revivre un droit de contrainte par 
corps auquel le créancier est présumé, quant à présent, avoir 
renoncé ; 

« Attendu d'ailleurs que si un arrêt do la Cour d'appel de 
Paris, du 19 août 1852, a ordonné la continuation des pour-
suites, cet arrêt n'a pas statué sur la mainlevée ci-dessus 
mentionnée, et que rien ne prouve que cette question ait été 
soumise à la Cour; 

« Disons qu'à l'instant Lebreton sera mis en liberté. » 

Appel de la part du créancier. 

M* Rivollet, à l'appui de l'appel, oxcipait des réserves fai-
tes par le créancier dans la inainlevée de l'écrou, pour éta-
blir que le Iroit de reprendre la poursuite de contrainte par 
corps avait été conservé. 

.Suivaiu lui. l'acceptation de ces réserves de la part du dé-
biteur 'ià-surtaïi'Tinpiicnrarein du ft»t-Jv- iU^i

CE
amftiii,' 

et cette acceptation tacite était suffisante pour former le con-
trat. C'était donc par le résultat d'une convention entre lecréan-
cier et le débiteur que l'emprisonnement n'avait pas continué. 
Or, ces conventions sous réserves qui étaient autorisées par la 
jurisprudence, sous l'empire de la loi de germinal sont égale-
ment admises sous l'empire, do la loi plus favorable du 17 
avril '1832, laquelle d'ailleurs restreint au cas d'élargissement 
par défaut do consignation d'aliments l'interdiction faite au 
créancier de poursuivre pour la même dette une nouvelle in-
carcération du débiteur. Le débiteur l'avait ainsi compris lui-
même, puisqu'a,>rès sa mise en liberté il avait interjeté appel 
du jugement qui prononçait contre lui la coittrainie par 
corps, et qu'ensuite il s'était désisté de cet appel, laissant ain-
si le jugement acquérir la force de chose jugée même au chef 
de la contrainte par corps. 

M e Pelletier, pour le débiteur, répondait que le créancier no 
pouvait ainsi se jouer de la liberté de son débiteur, en le fai-
san;, suivant son caprice, incarcérer, puis relâcher, sauf à le 
faire arrêter de nouveau. Que si un droit si exorbitant pou-
vait être exercé, ce ne pouvait être qu'en vertu d'une conven-
tion expresse, librement acceptée par le débiteur, et non par 
forme de réserves vagues insérées dans un acte unilatéral 
consigné sur le registrede la geôle, et dont rien. ne démontre 
que, le débiteur ait eu connaissance. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a estimé que les ré-
serves faites par le créancier avaient été suffisantes pour con-
serve r son droit de reprendre la poursuite, et que le débiteur, 
en profitant de la main-levée d'écrou ainsi libellée, s'était vo-
lontairement soumis aux conditions imposées à sa mise en 
liberté. 
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L'avoué auquel un immeuble est adjugé ayant un délai 

de trois jours pour déclarer l'adjudicataire et fournir l'ac-

ceptation de celui-ci, et le contrat n'étant par suite formé 

avec l'adjudicataire que du jour desdites déclaration et 

acceptation, c'est seulement à partir de cette déclaration 

par l'avoué que court ie délai de vingt-quatre heures ac-

cordé à l'adjudicataire pour faire sa déclaralion de cana-

ri) and. Eu conséquence, lorsque réserve de la faculté de 

déclarer command a été faite lors de l'adjudication, la dé-

claralion de comuiand faite plus de vingt-quatre heures 

après l'adjudication, mais avant que ce délai se soit écoulé i 

depuis la déclaralion de l'adjudicataire par l'avoué, n'est 

pas passible du droit proportionnel de mutation, mats 

seulement du droit fixe de un franc. (Art. 68, § 1", n° 24 

de la loi du 22 frimaire an VU ; art. 707 du Code de pro-

cédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 22 août 1851, par le Tri-

bunal civil de Mâeon. (Veuve Eoncet de Montailleur con-

tre l'administration de l'enregistrement ; plaidants, M" 

Higaud et Moutard-Martin.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

TESTAMENT. — NULLITE. 

Ub
 testament attauué 

HUt
 P°

Jr
 cause d'insanité d'esprit du 

INSANITÉ D'hSPRIT. 

COUR IMl'ÉlUALtë DE PAULS (2" ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 30 janvier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — MAIN -LEVÉE D'ÉCROU SOUS RÉ-

SERVES. — MISE EN LIliERTË. — REPRISE DE LA POUR-

SUITE DE CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le débiteur qui a elè mis en liberté sur la matn-tevèe de Vèerou, 
donnée par le créancier mêpie sous la réserve de tous sas 
droits, ne yeut plus être incarcéré pour la même dette, à 
moins que ces réserves n'aient été acceptées expressément 
par le débiteur, avant son élargissement. 

En 1842,1e sieur Lebreton avait été incarcéré à la mai-

son d'arrêt pour dettes , à la requête du sieur Blo-

che, son créancier, en vertu d'un jugement du Tribunal 

de commerce. 

Mais la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a 
confirmé l'ordonnance. 

INSTANCE ES SÉPARATION DE COUPS. INSTANCE EN S'ÉPA-

ItAUOI DE BIENS. — CONNEXITË . — LITISPENDANCE. — 

SUIVIS. 

La femme demanderesse en séparation de corps peut, au cours 
de celle instance, former contre son mari, à raison du péril 
de la dot, une demande principale en séparation de biens, 
sans que le mari puisse eœciper ni de la connexité, ni de la 
luhpendance, ni des effets de la séparation de corps deman-
dée, pour obtenir un sursis sur ta demande en séparation de 
biens. 

Ainsi jugé par confirmation du jugement suivant, rendu 

par le Tribunal civil de Versailles le 14 décembre 1853, el 

dont la Cour a adopté les motifs. 

« En ce qui touche l'exception de connexité et de litispen-
dance : 

« Attendu que la demande en séparation de corps portée 
devant le Tribunal civil de la Seine, et celle eu séparation de 
biens introduite devant ce Tribunal, n'ont pas le même but et 
ne reposent pas sur les mêmes moyens ; 

« Que la décision do l'une ne peut influer sur la décision 
de l'autre; d'où il suit qu'elles peuvent être jugées séparément 
el par des Tribunaux différants; que, dès lors, il n'y a ni 
connexité ni Utisp.-ndance; 

« En ce qui touche le sursis demandé subsidiairement : 
« Attendu qu'il y a urgence de statuer sur une demande en 

séparation de biens, puisqu'elle est fondée sur le péril de la 
dot el des créances de la femme ; 

« Itetient la c uise et rejette la demande en sursis. » 

(Plaidants, M 0 Trinité pour Sobeaux, appelant; M" Liouville. 
pour la feuinie Sobeaux, intimée; conclusions conformes de 
Si. Meynard de Franc, avocat-général.) 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civ.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Charpentier, premier président. 

Audiences des 17 et 18 janvier. 

MORSURES I'AITKS PAR DES CHIENS ET SUIVIES DE MORT. 1— 

RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le sieur. Muller est propriétaire près de Metz, sur la 

route qui conduit de cette ville au village de Magny, d'une 

maison qui, pendant l'hiver, n'est habitée ni par lui ni pui-

sa famille. De la maison dépend un vaste jardin derrière 

lequel se trouve une vigne, appartenant aussi au sieur 

Muller. A la garde de cette propriété est préposé un por-

tier, qui occupe toute l'année une portion de bâtiment don-

nant sur une cour qui est entre la maison et la route. 

Le sieur Muller est en outre maître de deux chiens de 

race danoise, qui étaient habituellement renfermés, mais 

en état de liberté dans l'intérieur de cette cour, complète-
ment close. 

Un sieur Godfrin, vigneron à Magny, sans être aux ga-

ges du sieur Muller', était ordinairement employé par lui 

aux travaux que comportaient la culture et l'entretien de 

ses -agrès. Le U janvier J853, Codl'riu se présente pour 

aller travailler à la vigne qui est à l'extrémité du jardin ; 

la portière le laisse entrer par une petite porte latérale 

donnant sur une partie du jardin ; il ouvre ensuite une 

porte à claire-voie séparant ce jardin de la cour où étaient 

les chiens, traverse cette cour, dont il sort par la porte op-

posée, fait un trajet assez long en forçant, à ce qu'il paraît, 

d'autres portes qui étaient sur son passage, et arrive jus-

qu a la yigne, qui était aussi fermée par une porte à ser-

rure et à battants, obstacles qu'il surmonte cependant as-
sez facilement. 

A peine était-il installé à son ouvrage, que la portière 

vient le prévenir qu'elle est obligée de sortir momentané-

ment, et le prie d'ouvrir à sa place si quelqu'un sonne à 
la petite porte en son absence. 

Bientôt, en effet, la sonnette se fait entenire; Godfrin 

quitte la vigne pour aller ouvrir, il suit le même chemin-

par lequel il avait passé en arrivant ; mais cette fois il 

court, et dans ce nouveau trajet, il effarouche par' son al-

lure précipitée les chiens, qui se jettent sur lui, le renver-

sent et le mordent à belles deuts. Le malheureux jette 

des cris affreux qui sont entendus de la personne qui avait 

sonné et dans les environs. On escalade le mur de clôture, 

qui est assez élevé, on pénètre dans la cour et on délivre 

Godfrin. Cette horrible scène avait duré environ un quart 
d'heure. 

Les médecins ont compté sur son corps cent cinquante 
bloc*»».»» |.iu» mrà>« gravas • ont évalué à i,&ot* 
grammes la quantité de sang par lui perdue. 

Transporté d'abord dans la maison du sieur Muller, et 

ensuite, sur sa demande, dans son propre domicile à Ma -

gny, il y mourut dans la journée du 25 janvier, malgré 

tous les soins qui lui furent donnés ; la gangrène s'était 

mise dans ses plaies ; il était âgé dé soixante-deux ans. 

Sa veuve et ses quatre enfants, tous majeurs et établis, 

ont formé contre le »ieur Muller, devant le Tribunal de 

première instance de Metz, une demande en dommages -

intérêts; indépendamment des frais de pansement, de mé-

dicaments et d'inhumation, ils réclamaient une somme du 
5,000 francs. 

Le sieur Muller résista à celle prétention, en soutenant 

que la faute et les torts étaient du côté de la victime elle-

même. Selon lui, il offrait subsidiairement de prouver par 

témoins ces circonstances ; c'était malgré la défense for-

melle qu'il lui en avait faite à l'entrée de l'hiver, que le 

sieur Godfrin était allé, le 11 janvier, par ua temps mau-

vais et pluvieux, travailler fort mal à propos dans sa vi-

gne où il lui avait fallu s'introduire en quelque sorte de 

force; eût-il même eu de justes motifs pour s'y rendre, il 

pouvait le faire sans passer par la cour oùétaient les chiens; 

le trajet qu'il aurait suivi, à l'aller et au relour, en n'y 

passant pas, était même plus facile et moins long; les 

chiens, âgés de quinze à dix-huit mois, ne pouvaient ni 

par leur race, ni par le caractère qu'ils avaient montré 

jusque là, faire appréhender un événement de cette na-

ture; il n'y avait ni faute ni imprudence de la part du 

sieur Muller à les laisser en liberté dans la cour close où 

ils étaient renfermés ; c'est le sieur Godfrin qui les a effa-

rouchés en courant inopportunément dans cette cour; il 

n'avait pas à faire, même intérimairement, l'office de por-

tier ; lui-même, pendant sa maladie, a avoué à plusieurs 

reprises que la responsabilité de ce malheur devait peser 

sur lui seul, qu'il n'y avait aucun reproche à faire au sieur 

Muller ni d indemnité à lui réclamer. 

Enfin, disait le sieur Muller, les blessures reçues par 

Godfrin ie 11 janvier ne s uit pas la cause, ou du moins 

la cause unique de sa mort ; une inondation de la Seille a 

obligé, quelques jours après cet événement, à transporter 

le malade de la chambre où il était couché au rez-de-

chaussée de sa maison, dans un grenier sans feu où il est 

resté assez longtemps, ce qui a singulièrement aggravé 

son état et déterminé de très fâcheux accidents. 

Le débat portait aussi sur la question de savoir si l;i 

mort de Godfrin laissait sa veuve et ses enfants, comme 

ceux-ci l'alléguaient, dans un état voisin de la misère. 

Par jugement du 29 juillet 1853, le Tribunal, rejetant 

comme dépourvus de pertinence et d'admissibilité les dif-

férents faits articulés par le sieur Muller, le déclara respon-

sable de l'événement du 11 janvier précédent et prononça 

contre lui une condamnation au remboursement des frais 

I de médecin et d'enterrement, se portant ensemble à 242 fr. , 

et de plus en 2,000 fr. de dommages-intérêts, dont 1,500 

' francs au profit de la veuve et 500 fr. au profit des en-

fants. 

Le sieur Muller a interjeté de ce jugement un appel qui 

a été soutenu en son nom par M" Leneveux, et combattu, 

dans l'intérêt de la veuve et des héritiers Godfrin, par M* 

de Laultrier. 

Après une assez longue délibération en la chambre du 

conseil, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

u confirmé purement et simplement leur décision. 
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ACCUSATION DE FAUX. 

Le sieur Pierre-Auguste Fonvielle, notaire à Craponne, 

chef-lieu de canton de l'arrondissement du Puy, et le sieur 

Jean-Louis Picard, qui avait traité avec lui pour l'achat 

de son étude, viennent s'asseoir sur les bancs de la Cour 

d'assises, dont l'enceinte est encombrée par un nom-

breux public. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Delair, 

procureur impérial. 

Au banc de la défense sont assis M" Jules Labatie, avo-

cat de Fonvielle, et M* Albert Richond, avocat de Picard. 

Les femmes des accusés, toutes deux jeunes et jolies, 

sont placées auprès des défenseurs. 

L'acte d'accusation révèle les faits suivants : 

' « Fonvielle était le notaire de Mathieu Carbil, fermier à 

Cuberolle, commune de Craponne; cet homme avait quel-

ques dettes et était notamment débiteur personnel de Fon-

vielle pour les peines et honoraires de plusieurs actes. 

« Le 16 juin 1844, Garbil se rendit avec sa femme chez 

l'accusé pour le prier de lui prêter une somme de 500 fr.; 

Fonvielle leur prêta eet argent ; mais bientôt il les entre-

tint de leurs dettes, et leur dit qu'il leur procurerait une 

somme de 500 fr. qu'il leur ferait prêter par le sieur 

Richarme, l'un de ses amis, avec laquelle ils pour-

raient mettre ordre à leurs affaires. Cette proposition 

fut agréée par les époux Garbil, qui, sur la demande 

de Fonvielle, apposèrent l'un el l'autre leur signa-

ture sur une feuille de papier timbré, laissée en blanc 

dans la pensée que cette feuille servirait à la rédaction 

d'une obligation au profil du prêteur, quand ils auraient 

touché les fonds. 

« Comme Fonvielle ne procura pas aux époux Garbil 

l'argent qu'il leur avait promis, ils ne pensèrent plus à 

cette affaire et prirent la résolution de vendre leurs im-

meubles patrimoniaux. La vente eut lieu par le ministère 

de l'accusé qui en toucha le prix et paya la plupart des 

créanciers des vendeurs. 

« Environ un an plus tard, Garbil se rendit chez Fon-

vielle pour régler son compte, et c'est alors que l'accusé 

lui apprit qu'il devait au sieur Richarme de Verlieux une 

obligation de 350 francs. 

« Garbil, qui n'avait rien touché , nia énergiquement 

qu'il fût le débiteur du sieur Richarme, et fut dès lors per-

suadé que cette obligation avait dû être fabriquée par 

Fonvielle sur le blanc seing qu'il avait l'ail signer, le 16 

juin 1844, à sa femme et à lui. La sincérité de ces faits a 

été affirmée par Garbil sous la foi du serment, une pre-

mièrcffois devant M. le juge de paix de Craponne, une se-

conde fois devant M. le juge d'instruction. Deux jours seu-

lement avant sa mort, sa femme Marie Giraud a fait la 

même déclaration. 

,« Le 10 mars 1852, l'acte que Mathieu Garbil soute-

nait avoir été fabriqué à son préjudice par Fonvielle a 

été saisi parmi les minutes de ce notaire. 

« Cet acte authentique et régulier en la forme porte la 

date du 16 juin 1844, et constate que les époux Garbil re-

connaissent avoir reçu présentement, à titre de prêt du 

sieur Richarme, par l'intermédiaire d'un sieur Delaigne, la 

somme de 350 fr. qu'ils s'obligent de lui payer dans un 

an avec intérêts, et à la garantie de laquelle Garbil affecte 

et hypothèque ses immeubles, la femme de son côté su-

broge le prêteur à son hypothèque légale jusqu'à due con-

currence. 

« L'acte passé en présence de Barrier et Vidial, témoins 

instrumentales, est revêlu de la signature de toutes les 
y^rarj...,^ qui y Gguicui; on marge et au-dessous de 

l'approbation de quarante-six mots rayés nuls, se trou-

vent la signature Garbil et les initiales M... G..., de Marie 
Giraud, sa femme. 

« Le 22 juin 1844, une inscription hypothécaire, prise 

au profil du sieur Richarme, en vertu de celte obligation, 

a été prise au bureau des hypothèques du Puy. 

« L'information a établi de la manière la plus péremp-

toire la vérité des déclarations de Garbil et la fraude de 

Fonvielle ; Delaigne, en effet, désigné dans l'acte argué 

de faux comme mandataire de Richarme, atteste qu'il ne 

le connaît pas, qu'il n'a jamais versé des fonds à Garbil et 

n'a jamais paru avec ce dernier dans l'étude de Fonvielle. 

Barrier et Vidial ont signé de "confiance hors la présence 

des parties. 

«U est établi, au contraire, qu'il y a trois ou quatre ans, 

peu après la découverte du faux dont il était victime, 

Garbil signala la conduite indigne de Fonvielle au sieur 

Frelière, ancien huissier; que, par ses conseils, il se ren-

dit par deux fois à Verlieux pour y voir le sieur Richarme, 

et que celui-ci, tout en disant qu'un autre pouvait lui 

avoir prêté en son nom, reconnut qu'il était complète-

ment étranger à l'obligalion du 16 juin 1844. 

« Les sieurs Martial et Avril déclarent que Garbil, leur 

fermier, s'est plaint à eux plusieurs fois que Fonvielle 

avait abusé du blanc-seing qu'il lui avait confié et avait 

fabriqué une obligation à son préjudice; dans maintes cir-

constances, ils t'ont accompagné chez ce uotaire et ont 

été témoins de ses réclamations. Un jour, entre autres, où 

Garbil s'emportait contre Fonvielle, prolestait vivement 

qu'il ne devait pas l'obligation dont s'agit, l'un d'eux, le 

sieur Martial, entendit l'accusé répondre : « Il ne faut pas 

tant crier pour cette obligation, je ne vous en réclame pas 

le montant. » De l'aveu de tous les témoins, Garbil était 

du reste un homme loyal, honnête, incapable de désa-

vouer un emprunt qu'il aurait réellement contracté. 

« Vers la fin de 1847 ou au commencement de 1848, 

Fonvielle se mit en rapport avec le sieur Jean-Louis Pi-

card, jeune homme d'une intelligence bornée et d'un ca-

ractère facile à se laisser entraîner, mais appartenant à 

une famille aisée du pays; il lui offrit de lui céder son of-

fice de notaire, en faisant ressortir les avantages qu'il 

trouverait à lui succéder. Le jeune Picard ne tarda pas à 

entretenir sa famille de ces propositions et la détermina à 

les accepter. Le 4-octobre 1848 les conditions de la ces-

sion furent arrêtées, et le prix fixé à 26,000 fr., sur la de-

mande expresse de Fonvielle; et pour éviter, disait- il, des 

frais d'enregistrement, l'acte sous-seing privé qui constate 

les conventions des parties ne porte qu'un prix osten-

sible de 20,000 fr. Eu dehors du traiié le sieur Picard 

père ella dameBascou, son épouse, quis'ôiaient déjà ren-

dus cautions solidaires de leur fils, souscrivirent un billet 

de 6,000 fr. formant complément du prix réel de l'office. 

C'était là évidemment un prix déguisé, et Fonvielle, qui ne 

voulait pas s'exposer à une réduction inévitable, s'était 

bien gardé d'en faire mention dans le traité. Il ne fui pas 

mentionné non plus, dans le billet suplémeniaire, que la 

somme de 6,000 fr. faisait partie du prix de l'office; il y 

auraii eu le même inconvénient à énoncer cette cause, 

aussi fut- il souscrit pour argent prêté. Il est à la date du 

4 novembre 1848 et payable savoir : 4,000 fr. le 1" jan-

vier 1852 et le surplus un an plus tard. 

« L'accusé a prétendu que les dommages et intérêts 

prévus par les parties, pour le cas d'inexécution du traité 

par la faute de Jean-Louis Picard, étaient la cause réelle 

du billet. Cette allégation est mensongère, et il est facile 

d'en découvrir la portée. 

« LafamillePicardaénergiquement protesté contre toute 

supposition de ce genre ; elle n'aurait jamais consenti à 

un traité accompagné de pareilles conditions, dans le corps 

de l'acte; on ne trouve rien de semblable : il y est ques-

tion d'argent prêté en espèces, et dans le àrystème de 

Fonvielle lui-même, cette circonstance prouverait claire-

ment que l'inexécution du traité était loin de causer une 

obligation de 6,000 francs. La vérité est qu'il n'y avait là 

qu'une convention déguisée frappée de nullité par la loi 

et la jurisprudence. Quoi qu'il en soit, Picard se mit en 

mesure de remplir les conditions de stage exigées pour le 

notariat et alla travailler dans l'étude de M' Deverac, no-

taire au Puy. 

« Fonvielle profita de son séjour dans cette ville et de 

l'influence sans limites qu'il avait su acquérir sur son es-

prit pour le mettre en rapport avec un banquier, M. Ber-

trand, et quelques autres personnes, et pour se procurer 

des fonds par son intermédiaire el avec sa signature. 

« Vers l'année 1850, Picard revint à Craponne. Pour 

l'attacher plus complètement à sa fortune et le mettre en-

tièrement dans ses intérêts, Fonvielle fit naître dans l'idée 

du jeune homme et agréer par sa famille, qui avait en lui 

une foi aveugle, un projet de mariage avec M"' Reytout; 

il se fit l'ardent négociateur de cette union. M. Reytout 

père refusait de donner son consentement; sa fille fut at-

tirée hors de la maison paternelle et séquestrée chez l'ac-

cusé qui signifia lui-même des actes respectueux à M. 

Reytout. Celui-ci, vaincu par cette résistance obstinée, 

finit par céder. Lorsque le mariage fut sur le point de se 

conclure, Fonvielle persuada à la familb Picard qu'il fal-

lait une forte somme d'argent pour les préparatifs des 

noces, sans quoi on s'exposerait à une rupture. 

« Quant aux moyens de s'en procurer, il proposa à M. 

Picard père de souscrire à son profit une obligation de 

8,000 fr. qu'il négocierait et do.it i lut remettrait les 

fonds. Celui-ci se récria d'abord sur l'énormilé de la som-

me, mais il finit par le déterminer en lui disant que s'il 

restait quelque chose après qu'on aurait acheté tout ce 

qui serait nécessaire, ou pourrait aisément l'employer au 

profit de Picard fils, en l'imputant sur le prix de la ces-

sion d'office qu'il avait consentie ; qu'au surplus, en pa-

reille circonstance, il était bon d'avoir de l'argent en 
main. 

•< Pour tenir la chose secrète, il fut convenu qu'un no-

taire étranger à la localité rédigerait l'obligation. Le no-

taire désigué fut M. Gallet, de Rochc-en-ÎVeyni^r (tlaute-

Loire). On se rendit à la Gazelle, maison de campagne 

des époux Picard, le mardi 14 janvier 1851 ; là les con-

ventions furent arrêtées. On partit immédiatement pour 

Chambilhac, localité où le notaire pouvait légalement ms-

trumenter pour donner à l'acte toute sa perfection. Les 

explications dont cet offio>er public avait été témoin lui 

avaient parfaitement fait saisir toutj la portée el le sens 

de l'obligation qu'il allait constater ; il était certain pour 

lui qu'elle n'avait été consentie au profit apparent et au 

nom de Fonvielle que pour qu'il la négoe àt et en remît les 

fonds à la famille Picard, qu'il n'était, en un mot, qu'un 

simple mandataire dont le mariage projeté nécessitait l'in-

tervention. La déclaration de M. Gallet sur ce point est 

précise et ne peut laisser aucun doute. Cependant l'obli-

gation n'a pas été négociée, Fonvielle ne s'est procuré au-

cune somme d'argent, n'a remis aucun fonds à la famille 

Picard; détournant, au contraire, cette obligation à son 

profit, il se l'est appropriée, a pris une inscription hypo-

thécaire sur le domaine de Poeheviile, appartenant à M. 

Picard père, débiteur des 8,000 fr., et s'est opposé par ac-

te extra-judiciaire à une coupe de bois vendue à un parti-

culier sur cette propriété. 

« La mauvaise foi de Fonvielle n'est pas seulement at-

testée par le témoignage de M. Gallet. Cécile Carie, qui 

se trouvait accidentellement à la Gazelle et qui était pla-
cée de manière ii pntpnaro to... Uioo^ooiono procédaient 

la réalisation de l'acte du 14 janvier, déclare que le sieur 

Picard père, se plaignant de ce que la somme était trop 

forte, l'accusé lui répondit : « Il faut bien cela pour le 

trousseau et le mobilier d'une demoiselle ; j'y ai passé, je 

sais bien ce qu'il en esl. Si j'avais de /argent, je vous en 

prêterais; mais je n'en ai point. J'ai une parente à Saint-

Etienne, je lui céderai l'obligalion et je vous remettrai 
l'argent. » 

« M. Loubaresse, parent de la famille Picard, se trou-

vant avec l'accusé dans le mois de septembre 1851, lui 

parla de ses affaires avec Louis Picard et lui dit : « Vous 

aurez un procès avec eux; ils m'ont parlé de l'obligation, 

el il paraît qu'ils ne vous doivent rien. » Fonvielle répli-

qua : « Mais pensez-vous que Picard n'a pas porté préju-

dice à mon élude? j'ai fait cela pour me rattraper. » 

« Enfin, on a saisi au domicile de l'accusé une pièce 

qui contient les notes écrites par Fonvielle dans la prévi-

sion d'une poursuite judiciaire, el elle constitue l'aveu le 

plus complet et la preuve la plus éclataule du dé-

tournement dont il s'est rendu coupable, détournement 

qui, quoique ounissable de simples peines correctionnelles, 

est cependant justiciable de la Cour d assises, par la con-

nexité avec le crime dont il va être question ci-après. 

« Fonvielle, qui s'était approprié l'obligation de 8,000 

francs par uu abus de confiance, n'a pas reculé devant un 

faux en écriture privée pour en expliquer et en colorer la 

possession; il prétend, en effet, que le billet de 6,000 fr. 

souscrit à son profit par les époux Picard, avait pour cause 

les dommages -intérêts prévus pour ie cas d'inexécution 

du traité concernant la cession de son étude de notaire, et 

que cet acte sous seing privé a été signé « avec promesse 

d'en passer acte-obligatoire à la première réquisition»; que 

l'obligation du 14 janvier 1851 n'a été que l'exécution de 

cette promesse, c'est-à-dire la transformation de l'acie 

payer l'étude. » C'était là une condition essentielle, car, 

dans leur pensée, l'obligation était inséparable de l'hypo-

thèque. Comment expliquer d'ailleurs cetLe différence de 

2,000 fr. entre l'obligation du H janvier 1851 et le sous 

seing privé du 4 novembre 1848 ? Fonvielle prétend que 

c'était une dette de Picard lils; mais tout démontre que 

celui-ci n'a jamais été son débiteur et est au contraire son 
créancier. 

« L'ucoufé, besogneux el à bout de ressources, s'est 

maintes fois servi de la signature de Picard, et l'a même 

poussé, comme il sera démontré, à commettre des faux 

pour se procurer des fonds. Comment aurait-il pu prêter 

sa signature à Picard dans les nombreux billets qui ont 

élé mis en circulation à une époque où il allait devenir 

créancier du prix intégral de son office? Quelle significa-

tion peuvent avoir tous ces voyages faits par Fonvielle et 

Pacard à Saint-Elicnne el à Lyon ? Ce mensonge de l'in-

culpé, qui prétendait que Picard avait épuisé en peu de 

lemps un crédit do 5 à 6,000 fr., ouvert chez M. Bertrand, 

banquier, crédit purement imaginaire et qui n'a jamais 

existé? A la vérité, Fonvielle avait imaginé un moyen de 

faire considérer Picard comme débiteur principal. Au lieu 

de souscrire lui-même les billets dont il devait profiter, il 

les faisait souscrire à son profit par Picard- lui-môme, 

sous prétexte de ne pas altérer son crédit et porter at-

teinte à l'importance de l'étude dont il allait devenir titu-

laire. Toutes ces négociations ont été évidemment faites 

dans l'intérêt de Fonvielle seul. 

« Picard était un jeune homme sage, rangé, vivant 

d'une manière très modeste, soit au Puy, soit à Craponne; 

rien dans ses goûts, dans tes habitudes n'expliquerait les 

dettes considérables qu'on lui attribue; sa famille était 

aisée et fournissait abondamment à ses besoins. 

« Fonvielle, au contraire, que l'information nous mon-

tre toujours sans argent, toujours obligé de recourir à la 

bourse d'autrui, sollicitant des signatures, contractant 

des emprunts, réduit même, comme la dit un témoin, à 

emprunter 10 fr., Fonviel e qui, de son propre aveu, de-

vait plus de 30,000 fr., clait-il en position de prêter à 

Picard les sommes considérables dont il lui demande au-

jourd'hui compte? Uest évident que Fonvielle, après avoir 

commis un abus de confiance en s'appropriant l'obligation 

du 14 janvier 1851, a en même temps commis un faux en 

écriture privée pour le couvrir. 

« Ces faits, quelque graves qu'ils soient, ne sont pas les 

seuls que l'accusation reproche à Fonvielle. Ainsi qu'on 

vient de le dire, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la 

cession do l'élude el le mariage de Picard, c'est-à-dire de 

1848 à 1850, Jean-Louis Picard mit en circulation une 

assez grande quantité de billets dans l'intérêt de Fon-

vielle; parmi ces billets s'en trouvent plusieurs souscrits 

par des individus imaginaires, deux notamment qui ont 

été saisis chez Fonvielle et qui portent la signature Mala-

pert et Picard aîné. Le premier de la somme de 1,000 fr. 

daté de Viverole, le 24 mars 1850, est à l'ordre de Louis 

Picard; le souscripteur est qualifié de marchand de bois, 

le billet est causé valeur reçue en bois. Le second est de 

la somme de 650 fr. souscrit à Saint-Maurice de Lignon, 

le 1" mars 1850, signé du nom de Bernard, et porte aussi 

au dos la signature Picard aîné. D'après la déclaration de 

Picard, Fonvielle, à qui il fallait absolument de l'argent et 

dans lequel il avait une confiance d'autant plus aveugle 

qu'il croyait être alors sur le point do lui succéder, l'au-

rait vivement engagé, pour augmenter les garanties à 

donner aux banquiers, à fabriquer, des billets signés de 

noms imaginaires qu'il endossait ensuite, et avait com-

battu ses scrupules en disant que ce n'était pas ià des 

faux, et qu'on ne risquait rien en payant régulièrement à 

l'échéance. 

«Picard, faible et crédule, suivait les instructions qui lui 

étaient données; ee fut ainsi qu'il fabriqua le billet Jlala-

pert, qui lui fut d'Clé par Fonvielle lui-même et qu'il né-

gocia ensuite au sieur Bertrand ; c'est ainsi qu'il apposa 
au dos du billet Bernard, que Fonvielle lui présentait tout 

préparé et revêtu du seing du souscripteur prétendu, la 

fausse signature Picard aîné; ce dernier billet fut né-

gocié au sieur Triouleyre par Fonvielle seul qui le paya 
à l'échéance. 

« Les déclarations toutes spontanées de Picard méri-

tent entière confiance et sont confirmées par tous les faits 

du procès ; on doit donc considérer Fonvielle comme 

complice du faux en écriture commerciale Malaperl et du 

faux en écriture privée Bernard ; il a de plus fait scietn-
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compositions musicales ? ' 

Suffit-il, pour donner ouverture aux droits de la veuve 
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MM. Meisson'nier, éditeur de musique, rue Dauphj 

Brandi», éditeur de musique, rue Vi vienne, le p
ren) 

inc. 

propriétaire de l'opéra de Zampa, le second proprjm ' 

de l'opéra du Pré aux Clercs, ont porté une plaint* 

contrefaçon contre M. Schœncnberger, éditeur de muain'* 

boulevard Poissonnière. " > u °, 

M* Taillandier, avocat des plaignants, expose lest-
en ces termes : 

«< M. Hérold, le célèbre compositeur, mort le 19 ■ 
vier 1833, a laissé une veuve, qui existe encore eu 

enfants. Le contrat de mariage de M"" veuve 'llér 1 

porte stipulation à communauté réduite aux acquêts -
r 

de spécial à la propriété des oeuvres de M. Hérold "r" 

1831 , M. Hérold avait fait représenter son opéra de 7
a 

pa, puis en avait cédé la propriété à l'éditeur Meissnn."1 " 

meut usage d'une pièce fausse eu négociant le billet Be 
uard au sieur Triouleyre. 

« Picard, cependant, de plaignant est devenu accusé en 

présence de l'aveu si positif et si précis de sa participation 

à la fabrication et à l'émission du billet Malapert et de 

l'apposition de la fausse signature Picard aîné sur le 

billet Bernard. La justice devait agir ; elle à vérifié avec 

soin rexaetilude.de ces déclarations, d'autant plus dignes 

de foi qu'en les faisant leur auteur s'accusait, se compro-

mettait lui-même : eile a reconnu qu'elles étaient de 'tout 

point vraies et sincères. Une minutieuse information n 'a 
pu faire découvrir en effet aucun individu du nom de Ma-

lapert ou de Bernard qui ait pu souscrire les billets ar-

gués de faux; le payement du. premier a eu lieu dans une 

auberge, domicile indiqué, par les mains de la femme Boti-

reilje, aubergiste, qui ignore comment et par qui les 

fonds lui ont été remis; ie second a été acquitté par Fon-

vielle qui l 'avait endossé, et il lui a élé impossible de dé-

signer et de retrouver, le souscripteur primitif, quelque 
digne d'intérêt que puisse être le sieur Picard. Quoique 

son intelligence soit peu élevée el qu'il ail agi surtout sous 

l'influence, dans l'intérêt et- par les manœuvres de Fon-

vielle, il n'en est pas moins vrai qu'il a commis une ac-

tion dont il pouvait apprécier toute la criminalité, qu'il 

n'ignorait pas qu'il commettait de véritables faux, et qu'il 
sous seing privé en acte authentique, et que la différence j doit être responsable de ses actes. C'esl donc avec rai 

de 2,000 francs entre le sous seing privé et l'acte authen- \ son et avec justice qu'il a à répondre de la fabrication du 

tique provient uniquement de ce que, parsuited'uu compte 1 billet Malapert, de l'usage de ce billet sachant qu'il était 
qui fut réglé le jour où l'acte fut passé, il s'u.-.t trouvé 

créancier de Jean-Louis Picard d'une somme de 2,000 fr. 

dont il lui avait fait l'avance en différentes circonstan-

ces. 
« Ce système mensonger tombe devant les déclarations 

si péremptoires du notaire Gallet, do Cécile Carie, de M. 

Loubaresse et de la famille Picard tout entière. Il est évi-

dent que,dans l'acte sous seing privé du 4 novembre 1848, 

les mots suivants : « Avec promesse d'eu passer acte obli-

gatoire sur première réquisition », ont élé ajoutés après 

coup par Fonvielle dans le corps de l'acte. U suffit d'exa-

miner cet écrit pour se convaincre de cette addition; une 

virgule qui sépare le mol tard, dernier mot de l'écrit pri-

mitif, du mol avec, premier de ceux qui ont été ajoutés, 

provient de la transformation d'un point en une virgule ei 

ne ressemble en rien aux autres virgules du corps de l'ac-

te ; d'où l'on doit conclure que l'écrit était fini après le mot 

tard, et que tout ce qui suit, d'une écriture plus fine et 

plus serrée que le reste du billet, a été ajouté. Telle est 

l'opinion des experts commis pour vérifier l'acie. 

« La famille Picard, au surplus, a vivement protesté 

contre toute promesse de convertir le billet du 4 novem-

bre en obligation; elle a constamment soutenu qu'une 

proposition de ce genre, faite par Fonvielle, avait été sur 

le point de faire rompre la négociation pour la cession de 

l'office. M. Loubaresse l'affirme. Les époux Picard, dit-

il, ne voulaient à aucun prix consentir une hypothèque 

sur leurs biens, qu'ils voulaient vendre en partie pour 

faux, enfin de l'apposition d'une fausse signature sur le 
billet Bernard. » 

Après les dépositions des témoins, au nombre d'une 

centaine, tant à charge qu'à décharge, M. le procureur 
impérial Delair soutient l'accusation. 

MM" Labatie et Richond présentent la défense des ac-
cusés. 

M. le président fait ensuite le résumé des débats, et se 

livre au sujet de cette affaire à des considérations élevées 

qui produisent une profonde sensation sur l'auditoire. 

MM. les jurés se retirent dans la salle de leur délibé-

rations et en rapportent un verdict négatif sur toutes les 

questions, à l'exception de celle relative à l'abus de con-

fiance commis par Fonvielle en détournant l'obligation 
reçue Gallet, notaire. 

La Cour, faisant application des articles 406 et 408 du 

Code pénal, condamne Fonvielle à deux années d'e 
Bonnement. 

Jean-Louis Picard est acquitté. 

père, aujourd'hui représenté par M. Meissonnier fils » 

latin de 1832, au're opéra de M. Hérold, le Pré-au 

Clercs, et cession de la propriété de eet ouvrage à fùf 

leur Troupcnas, aujourd' hui représenté par M. Brandi ' 

Jusqu'en 1853, MM. Brandus et Meissonnier étaient r/' 

tés paisibles possesseurs du privilège acquis par eux d'im 

primer et de vendre ces deux opéras, lorsqu'à cette ém' 

que un autre éditeur, M. Schœncnberger, a publié d'abord 

une édition du Pré-aux- Clercs, puis une édition de Zam 

pa. MM. Brandus et Meissonnier, avant de poursuivre léu* 

confrère, ont réclamé près de lui amiâblement ; maia)i 

Schœnen berger a répondu que les ouvrages d'Hérold k 

laient tombés dans le domaine public; qu'il avait dono,a "ï 
avec droit, et qu'il se laisserait poursuivre. Les éditions 

ont alors été saisies, et le procès actuel a été introduit 

Abordons maintenant les questions qu'il soulève. » 

M" Taillandier, après cet exposé, soutient la plainte qui 

est combattue par M" Lacan. Les moyens développés\ 

part et d'autre se trouvent résumés dans le réquisitoire 
el le jugement que nous reproduisons. 

M. Pmard, substitut du procureur impérial, s'exprime 
ainsi • 

Messieurs, il no s'agit pas ici d'une application ordinaire 
de l'article 427 du Code pénal. Au-dessus de la question de 
bonne ou de mauvaise foi du prévenu s'élèvent deux questions 
plus hautes : 

1" Quelle est la part faite à la composition musicale par le 
législateur vis à-vis de la propriété littéraire proprement ' 
dite? 

2° Comment le privilège accordé à la veuve de l'auteur ie 
eombine-t-il avec les principes du droit commun en matière 
de conventions nntrimoniales? 

Nous no pouvons demander la solution de ces deux ques-
tions à la jurisprudence. Discutées en doctrine, elles sont j 
neuves au point de vue des arrêts. Ne cherchons donc la so-
lution que dans les principes et dans les textes. 

Voyons la première question : 

Quelle est la part faite par le législateur à la composition 
musicale vis-à-vis de la composition littéraire, ou, en termes 
plus techniques, le décret du 5 février 1810 est-il applicable 
d la composition musicale comme il l'est à la composition lit-
téraire? 

Voyons les principes, voyons les textes. 
En principe, y a-t-il une sérieuse raison de distinguer entre 

la composition musicale et la composition littéraire? Non. Au 
point de vue de leur origine et de leur but, ces deux brandies 
de l'art doivent être placées par la loi sur uu pied d'égaVvw. 

La source est la même. C'est toujours la pensée réalisée p) 
une forme qui atteste le travail et qui appelle la rémunéra-
tion. Le but du législateur est le môme : concilier l'intérêt pu-
blic qui exige que tôt ou tard l'œuvre littéraire ou musicale 
tombe dans le domaine de tous, et l'intérêt privé auquel il 
faut un salaire et un monopole temporaire au moins. 

Ainsi, au point de vue de la source et du but de la propriété 
littéraire, au point de vue de l'équité el de la justice, pas à 
distinction rationnelle entre la composition littéraire et la 
composition musicale. Que la pens e s'écrive ou qu'elle se 
chante, elle a droit aux mêmes privilèges de la part du légis-
lateur, parce qu'il n'y a là que deux manifestations d'une 
eliese unique : l'art! 

Aussi, pour renverser ce principe d'égalité rationnelle, fau-
drait-il au moins des textes bien précis; or, les textes, loin Je 
contredire ce principe même, vont le confirmer. 

Examinons les textes. Voyous la législation antérieure» 
•178;) ; c'esl ie régime do l'autorisation prédable el de la cen-
sure. , . 

Kégléepar les arrêts, du conseil de 1777 et de 1778, la com-
position huéraira ne s'imprime qu'avec le privilège du». 
Mais le privilège une Ibis concédé, l'auteur a un monopole 
exclusif. 

Kéglée par l'arrêt du conseil de 1786, U composition mu-
sicale est également astreinte au privilège du sceau ; le privi-
lège obtenu, le monopole sera le mô.ne. Ainsi, môme servit» 
et mêmes bénéfices. 

Arnv.e 1789; c'est le règne de 'a liberté ou matière de jtfr 
priélé littéraire. L'amour ue publie plus eu vertu d'un ptM 
iége, mais en vertu d'un droit reposant sur sa tète. (V. Loi* 
la juillet 1793.) l'ourles ailleurs d'écrits et pour lescoiupÇ* 
tours de inudque, mêmes droits et mômes bénéfices, ap-
position pour leurs héritiers. Ainsi sous deux régimes opf 
ses, la loi a lait la même part à ces deux manifestations de l'«t 

parce que le principe d'équité rationnelle dont irais parliif 
dès le début l'impose aux textes de la législation écrite. 

Sous l'Empire, transaction entre les deux régimes m 
rieurs; l'Empire consacre lo droit de l'auteur pose par I»» 

de 1793, ei ressuscite quelques-unes des garanties de l'a"
011

* 
droit, pour assurer la surveillance de l'Etat. C'est là le ^' 
ble but du décret du 5 lévrier 1810. Lisez son intitulé el* 
huit titres, et vous verrez qu'il louche à tout. Il est régie»1"*' 
tairj dans ses prescriptions relatives à la surveillance de I*' 
tat, et détermmaieur quand il créa des droits pourl«*jj 
teurs, leurs héritiers et le domaine public. Ces droits, " 

emprt-

crée pour tout aueur, écrivain ou compositeur 'do niusiq"
e

; 
Avis du Conseil d'Etat du 23 aoù; 18H. Cei avis a

4
;

1 

donné au décret de 1810 une interprétation contraire à l»* 
ire ? Nous ne le pensons pas. 

Lo Conseil d'Etal de l'Empire était compétent pour pff 
rer les projets de lois, interpréter les lois obscures, saM"* 
ner les décrois qui développaient les principes des lo'sa 'L 
rieuremeni rendues. Mais, dans ces trois cas, il n'avait r 
d'initiaiive propre, et n'était compétent que pour répondre* 
questions posées dans les limites des demandes que lui p°s 

le pouvoir -exécutif. Il ne pouvait répondre en dehors 
delà des questions posées, el ou lui appliquait cet adage J" 
ciaire -.'Non ulirà, non exlrà pelita. 

Or, le 23 août 1811, le ministre de l'intérieur ne dernat'L) 

pas au Conseil d'Etat une interprétation du décret de ^ 
sur lu question qui nous occupe. Il voulait étendre ce 1

ue
^. 

décret do 1810 dit du droit de publication ou du droit u e 

présentation. Le Conseil d'Etat rejeta ce projet dans des
 |( 

mes qui ne laissent pas de doutesur le sens et la portée" 

réponse. 11 déclare que le décret de 1810 ne s'appliqu61-*. 1^ 
aux auteurs d'ouvrages dramatiques ci aux compositeurs 

musique, el il laisse le droit de représentation régi par
 a 

1res lois. jg. 

Si le mot (omposileur de musique s'est trouvé sous la 
me du rédacteur, il désignait celu. qui compose pour le j

t 
ire, comme l'auteur dramatique qui ocrii pour lascèue- , 
a cette époque en elfel fad peu d'usage d'éditer la 
seule, et le mut composition musicale s'entendait inm 

ment de la musiqne représentée. ' _ ., j '[Ji«
l

( 
En répondant ainsi a la question posée, le Coiisoi 

réservait une matière brûlante, objet des discussion*" 
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-, „it raison do renvoyer aux lois sociales pour ce 
«ne,

 et
. ''.^ésenlauo.. sur l'étendue duquel nul n'était d'ac-
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rd

- l'hui la loi du 3 août 18it donne aux autours de 
--- littéraire ou musicale un droit de Aujouru nu., ™ ~ imiwn „„ musicale uu 
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 |,ériii*rs exercent vingt ans après 
reproseiitauo ^ ,

fo
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0r8] qu?)
 pour a compo-
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- . .. e. .).-,, ii ,lc nublicaiion soit moindre que le 
"Comment concevoir, dès lors, que, pour a 

leur mo"- \ |
0
 droit do publication soit moindre 

gition mus i . '
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ÎSte? précédent*, et le k'i 

saase; eux se» 

jiscossio" 

gobS«
u,0

"
S

|

!^
0

u. L'intérêt du domaine' public peut duclque-
treP

r
?i

)
||
 asslir

e |
a
 renommée de l'auteur, et s'il n'enri-

f°
is
 •', ses héritiers, il étend sa gloire. Mais la loi lui a 

c
„it point 

çislateur ne l'a pas voulu, 
les lexles nous ont donné gain de 

hnent I
e

* raisons de décider ; ne cherchons 
Jiv'idue.llo d'un rapporteur, ni un mot isolé d'une 

allons droit à la pensée des législateurs, et no 
ta raison les préférences individuelles do no-

iraoe des Inniff appliquons ces principes du législateur et 

rem ■ectous ) tous les textes. 

Nous 
arrivons a l la deuxième question : 

se
 combine avec los principes du droit-com-

Coninie
 iBatièr0 (

|
0
 conventions matrimoniales, le pri 

'
 C

ssuré à In veuve par les articles 39 et 40 du dé-
■vilrgfl ï février 1810 ? ou, eu d'autres ierme>, la veuve n'a-l-
,-rei du o /'^jg^r |a propriété littéraire que si son contrat 

'
r
°'V> contient à cet égard une stipulation expresse? 

de niartsg 1 

lions peu sons qu suffit que la femme soit commune en biens 
ari pour jouir de ce privilège, et nous interprétons 

„vt'c sou m
 1

 |0
.
1S

 . si s's conventions matrimoniales lui si ces exp 1 

,»»
 (

'n«"
en

'^*
cur

 j,, 1801 a organisé quatre régimes distincts: 
Le leg' s _

iÀ
 |^,

a
 ■ 

la coin 
iration a 

■ tlalcuf ne 
aille légale ou conventionnelle, la dolalité, la sépa-

'a-s'hiens, le régime exclusif do communauté; sous ces 
>rs régimes, la iemmo ne peut avoir aucun droit a 

irow yZ; littéraire du mari ; mais sous le premier régime, 
la |

,r
°P

rl
;

1|
i littéraire est un bien indivis tombant dans la 

la proprie
 u

n meuble sui (jeneris tombant dans le fonds 

"MT» textes des art. 527, 528, 1401 du Code Napoléon le 
ï0C

' l 'ment La jurisprudence l'a icconnu et le but môme du 
Sirime de communauté le demande. 

< 'ous exi"eï une stipulation expresse au contrat de ma-
ri.ee le décret' de 1810, qui a pour but d'augmenter les 
Hrmis des héritiers et de créer un privilège spéciaLpour la 
MUW tournera contre elle et dépouillera toutes les femmes 
dont les contrats de mariage auront gardé le silence. Il leur 
enlèvera celte part indivise qu'elles avaient le droit do liqui-
der vis-à-vis des héritiers du mari avant le décret lui-même. 
Une pareille interprétation est contre lo but du législateur de 

"fiidkjDS d'ailleurs l'histoire de la rédaction de cet article 
39 et nous verrons que jamais les auteurs du projet et le 
Conseil d'Etat n'ont eu la pensée de faire dépondre le privi 
Jé"e légal qu'ils octroyaient à la veuve d'une stipulation du 
contrat de mariage. L'article 32, qui devint ensuite l'article 
39, parlait des héritiers de la veuve sans ajouter ces mois, 
qui l'ont l'objet de la discussion d'aujourd'hui : « Si les cou-" 
veillions matrimoniales lui en donnent le droit. » 

Le principe fut voté sans que l'on fît de distinction, sans 
que l'on parlât de stipulations expresse ou de contrats de ma-
riage. Si, lors de la rédaction définitive, M. Locré ajou'a los 
mots en question, ce fut uniquement pour restreindre le pri-
vilège à la femme commune, et noa pour exiger une stipula-
tion expresse. 

Ces deux questions ainsi résolues, le privilège de la veuve 
subsiste encore en ce moment sur la tête des cessionnaires. Le 
droit du domaine public n'est point né et il y a eu contrefa-
çon ; nous ne demandons que la sanction la plus légère, car ce 
n'est pas l'homme que nous poursuivons, mais bien un prin-
cipe dont nous demandons la consécration. . » 

Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« En droit,. 

« Attendu que la propriété dev œuvres musicales a les mô 
mes titres que la propriélé des œuvres litiéraires au respect 
de tous et à la protection de la justice; 

« Attendu qu'aucune disposition, de loi n'a dérogé à ce prin-
cipe d'égaillé ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 39 du décret du 5 fé-
vrier 1810, le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa 
veuve pendant leur vie. ci à leurs enfants ptndant vingt ans, 
ci que, suivant l'article 40 du môme décret, les auteurs, soit 
nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, 
peuvent céder leurs droits à un imprimeur ou libraire, ou 
toute autre personne, qui est alors substituée en leur lieu et 
place; 

E« Qu'on soutient, à la véri'é, que ce décret ayant pour but 
déréglementer l'imprimerie et la librairie, ne saurait s'ap-
pliquer aux compositions de musique, placées en dehors ue 
l'objet qu'il se proposait; mais quo cette interprétation res-
trictive doit être repoussée; 

« Que, d'abord, les articles précites se trouvent sous la ru 
laique: De laproprièlè et de sagarantie, dans un titre compté 
renient étranger à la police de la librairie; qu'ensuite l'arti-
cle 39 se sert du mol auteurs d'une manière générale, sans 
eUblir aucune distinction entre 'les diverses manifestations do 

■ art et de la pensée; qu'enfin les termes : imprimé ou gravé, 
qu'emploie l'arucle -40 embrassent dans leur sens le plus 
usuel non seulement les livres, mais aussi l'œuvre du musi-
cien; 

" Qu'on oppose encore l'avis du Conseil d'Etat du 23 août 
"H, mais que cet avis n'est relatif qu'au droit de représen 
latioa sur le théâtre; qu'il ne concerne aucunement le droit de 
publication, par voie d'impression ou de gravure, soit des 
paroles d'un drame, soit de la musique d'un opéra; qu'il suf-
fit, pour s'en convaincre, de rapprocher de cet avis lui-même 
te projet de décret proposé par le ministre de l'intérieur et le 
rapport qui l'a précédé; quo le Conseil d'Etat n'était saisi que 
fl

e la question de savoir si le décret de 1810 s'appliquait aux 
ouvrages dramatiques; que les loi» constitutionnelles sous 
empire desquelles il fonctionnait ne lui permettaient pas de 
csener une autre q eslion que celle qui lui était posée, et 

H
11

 U n a parlé des compositions musicales qu'en tant qu'elles 
constituent des œuvres dramatiques; 

« Qu'aiiui, ledécretdub février 1810 atlribueaux auteurs un 
roii de propriété plus étendu que celui dont ils jouissaient d'a-

rres la l
0i

 du 19 juillet 1793, mais s'en réfère à cette loi quant 

«ux qui doivent profiter du bénéfice nouveau qu'il accorde, 

qu'à la mort de la veuve Hérold et même pendant les vingt 
années qui suivront sa mort, si elle a des enfants qui lui sur-
vivent

 ;
 que co privilège n'est pas éteint; que les partitions 

dont il s'agit, ici ne sont pas encore dans le domaine public 
et que nul no saurait être admis à les publier au préjudice do 
droits légitimement acquis: 

Attendu, cependant, que Seliœnenbîrger a cru pouvoir les 
iditer de nouveau eu 1853, sans titre m autorisation; qu'il a 

ainsi commis le délit prévu et puni par los articles 425 et 427 
du Code pénal ; 

i Vu lesdits articles ; 

i Usant, toutefois, de la faculté accordée par l'article 463 
et modérant la peine.attendu les circonstances atténuantes ; 

i Condamne Sehœnenberger à 25 fr. d'amende • 

i Statuant sur les conclusions des parties civiles , condam-
ne Sehœnenberger à payer à Meissonnier et à Brandus, chacun 
la somme dô 200 francs à titre de dommages-intérêt*; main-
tient les saisies pratiquées, ordonne la confiscation do l'édi-
tion contrefaite et des planches qui ont servi à l'imprimer • 
condamne Sehœnenberger aux dépens. » 

CHRONIQUE 

le 

el comprend d 
Pusiu-urs do lors les auteurs d'écrits imprimés, les eom-

musique, les dessinateurs et les peintres; 
Attendu qu'on prétend, en tout éiat de cause, qu'. 

de 

— u.» (/IWHV.UU, un mut mat uu uauso, tjun f&lll, 

co
'°"'

s
 'Pt'oue disposition spéciale do contrat de mariage 

m,,.:
cre l

? droit de la veuve à la propriété des œuvres du 
Wi ; X \ ms <l uo lel »'^t pas ' 
«'due la dernière partie de 

système ; 
" Que les 

partie de l'art. 39 qu'on invoque à l'appui J |oist-Cbam
f

>y pour Ga 

PARIS, 1" FÉVRIER. 

On siguale depuis quelque temps les manœuvres cou-

pables qui sont pratiquées à l'aide des dépêches de la té-

graphie privée. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans 
Moniteur : 

< Le Gouvernement a prévenu plusieurs fois le public 

qu'il n'acceptait eu rien la responsabilité des nouvelles 

transmises par la correspondance télégraphique privée. 

« Pour compléter ces avertissements réitérés, M. le mi-

nistre de l'intérieur fait connaître que la plus grande lati-

tude est laissée aux transmissions télégraphiques; mais, 

en même temps, le public est prévenu que des ordres sé-

vères sont donnés pour signaler à l'autorité judiciaire tou-

tes les dépêches qui paraîtraient fausses et de nature soit 

à troubler la paix publique, soit à favoriser des spécula-
tions illicites. » 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 26 no-

vembre dernier, des débals qui ont eu lieu à la 6
e
 chambre 

du Tribunal correctionnel à ta suite d'un soufflet qui avait 

été donné à un capitaine du 71' de ligne, M. Deshorties, 

par un de ses anciens subordonnés, M. Franceschi, ex-

sous-lieuienant au même régiment. M. Franceschi fut con-

damné à quinze mois de prison, 100 fr. d'amende et i ,000 
fr. de dommages -intérêts. 

Sur l'appel interjeté par M. Franceschi, l'affaire est ve-

nue aujourd'hui à la Cour (chambre des appels correction-
nels), présidée pir d'Esparhès de Lussan. 

M. Je conseiller Haion a fait lo rapport. M" Nogenl-

Suint-Laurens s'est présenté pour M. Franceschi ; M'Gres-

sier pour H. le capitaine Deshorties, partie civile. 

iM. l'avocat-général de Gaujal a conclu au maintien des 

(lommages-inlérêls et a abandonné la durée de la peine à 
l'appréciation de la Cour. 

La Cour a confirmé purement et simplement le juge-
ment de première instance. 

— Au commencement du dix-huitième siècle s'élevait 

encore, presqu'à l'extrémité de la rue Richelieu, un ma-

gnifique hôtel ; sa façade s'étendait sur les rues Richelieu 

et Neuve-Saint-Augustin; par ses jardins il rejoignait l'hô-

tel de Guiehe et l'hôtel de Grammont. En 1719, M
me

 la 

présidente de Ménars déposa chez M" Durand, conseiller 

du roi et notaire au Châtelet de Paris, un plan des lieux, 

déclarant : « Qu'ayant formé le dessein de vendre la plus 

grande partie de son hôtel de Ménars, jardin, basse-cour 

et dépendances, pour y élever plusieurs places et maisons 

el une rue, elle a fait faire un plan général par Bruaud, 

architecte du roi, contenant la division desdits liQiel, jar-

din el dépendances en plusieurs places a bâtir. *> Sur ce 

plan, on avait réglé les droits respectifs des différents ac-

quéreurs, grevé certains lots de diverses servitudes, cher-

ché enfin à faciliter la vente de toutes les parties de l'hô-

tel. Les acquéreurs se présentèrent en effet; un quartier 

nouveau remplaça l'hôtel de la présidente de Ménars, une 

rue prit son nom, et ies constructions s'élevèrent. Le se-

cond lot fut acheté le 2 juin 1719, par le sieur Mouille de 

Chainpigny. Une compagnie d'assurances y est établie au-

jourd hui. Le septième fut acheté, le 2 juillet suivant, par 

le sieur Lcmaître; il appartient aujourd'hui à M. Versepuy, 

et la maison Gagelin y étale les merveilles de ses châles 
et de ses soieries. 

Une difficulté est survenue enlre les propriétaires de ces 

deux immeubles : M. Versepuy a élevé, il y a déjà long-

temps, sur son terrain des galerieset des magasins qu'il a 

loués à M. Gagelin, et qui, depuis vingt-trois ans, sont 

affectés à l'exploitation de l'importante maison de com-

merce qui porte ce nom. Ces galeries et ces magasins ne 

sont pas situés sur la rue Richelieu, mais derrière les ma-
gasins principaux. 

La compagnie la Caisse paternelle a vu dans ce fait 

une atteinte portée à son droit de servitude ; suivant elle, 

les litres communs de propriété, le plan lui-même de 

1719, imposaient à l'acquéreur du lot acheté par le sieur 

Lemaîlre l'obligation de ne pas bâtir sur la portion de 

terrain restée vide entre ce loi et celui qu'avait acquis le 

sieur Mouffle de Champigny: Eh conséquence, elle a de-

mandé contre M. Versepuy la suppression de ces cons-

tructions, dont l'existence avait à tort élé tolérée depuis 

vingt-trois ans. AI. Gagelin est intervenu dans l'instance 

et a demandé dans tous les cas à êlre indemnisé par M. 
Versepuy. 

Le Tribunal a en effet condamné M. Versepuy à démo-

lir dans les trois mois toutes les constructions et à payer 

à la maison Gagelin des dommages-inlérêts à donner par 

étal. (Tribunal civil, 4' ch., présidence de M. Lepelletier-

d'Àulnay, audience du 25 janvier ; plaidants, M" Marie 

pour la Caisse paternelle, Duvergier pour Versepuy, Be-
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— M. le conseiller Barbou a ouvert ce matin la session 

des assises de la première quinzaine de février. M. l'avo-

cat-général Mongis occupait le siège du ministère public ; 

il a élé statué sur les excuses présentées par quelques ju-
rés de la session. 

M. Cottin a élé dispensé comme ayant déjà fait partie 

du jury en 1852 , M. de Galitïet, comme étant absent de 

Paris, et M. Duban, comme étant inconnu au domicile in-
diqué. 

M. le duc d'Uzès sera rayé de la liste générale comme 
étant inscrit sur la liste du jury de Seme-et-Oise. 

— Si le jour de l'an donne lieu à de nombreuses joies, 

il enfante par contre une foule de déceptions. A cette heu-

reuse el malheureuse époque, tousles paysde la chrétien-

té sont divisés en deux camps. Que me donnera-tgon ? 

dit-on dans l'un. Comment ferai-je pour ne pas donner? 

dit-ou dans l'autre ; et de chaque côté on dresse ses flat-

teries. Dans camp de l'espérance ce ne sont que graci^ix 

saluts, aimables sourires, paroles llatteuses , obséquieux 

empressements, le tout repoussé dans le camp du déses-

poir par une mitraille de rebuffades, brusqueries, repro-

ches et menaces. Le plus souvent la guerre se termine 

par une transaction, l'un consentant à recevoir moins, 

l'autre à donner uu peu; mais quelquefois f obstination 

s'en mêle, et il en résulte uue rupture déclarée et défini-

tive. C'est dans cette dernièro situation que sa trouvaient, 

à la veille du 1" janvier dernier, M. Sauvage et sa fem-

me de ménage, Marianne. 

Pour ne pas donner d'étrennes à .Marianne, M. Sauvage 

avait décidé de la nmvoyr dans les derniers jours de dé-

cembre; mais encore fallait-il un prétexte, et Marianne se 

gardait de le fournir, car jamais le lit de M. Sauvage n'a-

vait était mieux fait, sa chambre mieux balayée, ses meu-

bles mieux frottés et plus brillants Diablesse do femme, 

se disait M. Sauvage, elle joue serré; mais je la prendrai 

par son faible! A LwwtfliH môme la ruse est trouvée; Ma-

rianne aime les friandises, il laissera son sucrier sur sa 

cheminée, rempli de 28 morceaux de sucre; de 28, pas 

un de plus, pas uu de inoins, il les a cornplés et recomp-

tés. Le soir, il rentre chez lui, interroge son sucrier, 

compte les morceaux, n'en trouve que 27, cl vite il des-

cend chez sa portière, lui annonce que sa femme de mé-

nage est nue voleuse, qu'elle lui a volé un morceau de 

sucre, qu'il la (liasse, qu'il la renvoie, qu'il l'expulse, 

qu'il lot défend de se représenter chez lui, et pour qu'il 

ne lui reste aucun prétexte de s'y représenter, il dépose 

chez la portière le prix du dernier mois qu'il lui doit, 

moins 70 c. pour indemnité de la casse d'un poêlon en 
terre jaune vernissé. 

Dire la stupéfaction de Marianne quand, le lendemain 

malin, la portière lui rapportait le décret rendu conlre elle 

par M. Sauvage, serait chose impossible. Perdre à la fois 

sa place, ses élrennes el 70 centimes, c'était à perdre la 

tête; aussi la perdit-elle, et, au mépris du décret du maî-

tre, monta-t-elle chez lui et lui dit-elle ce qu'elle appelle 
ses vérités. 

Les vérités de Marianne, nul ne les a entendu s ; aussi 

la vengeance de la vieille fille a-t-elle été incomplète. 

Pour la satisfaire, aussi mal conseillée par ce qu'elle ap-

pelle son homme d'affaires que par sa colère, elle portait 

aujourd'hui une plainte en voies de fait contre son ancien 

maître; mais, à l'appui do sa citation, elle ne produit au-

cun témoin, et le Tribunal a renvoyé le sieur Sauvage de 

la plainte, en condamnant Marianne aux dépens. 

— Le sieur Tuquet, marchand de bestiaux à Delincourt 

(Oise), a été condamné, par le Tribunal de police correc-

tionnelle, à six jours de prison et 25 fr. d'amende, pour 
mise en vente, à Paris, de viandc^corromptie. 

Le sieur D irtois, laitier à Massy, a été condamné à 

25 fr. d'amende pour mise en vente, à Paris, de bottes 

de paille n'ayant pas le poids annoncé; la confiscation des 
boites a été ordonnée. 

— Vers la fin du mois de mai dernier, un vol de 220 fr. 

en er fut commis dans le tiroir du bureau de l'abbé Cor, 

directeur de la maison de Saint-Pierre. Le voleur n'avait 

eu besoin do recourir à aucune effraction, car la clé res-

tait habituellement sur le bureau même. 

Le 21 juin suivant, l'abbé Ralisbonne, directeur de la 

même maison, s'aperçut qu'à l'aide d'une paire de ciseaux 

on avait soulevé le dessus du tiroir de son bureau et qu'on 

lui avait soustrait 500 fr. en billets de banque, 95 fr. en 
pièces de 5 fr., une pièce de 1 fr. eldu billon. 

Le 4 juillet, le nommé Jean Renault, domestique de 

l'abbé Ralisbonne, remarqua qu'où avait descellé, avec 

un instrument en 1er, le moraillon en fer de sa malle, qui 

élait placée dans un cabinet du comble de la maison et 
qu'on lui avait enlevé 65 fr. 

Vers le 10 du même mois de juillet, Renault s'aperçut 

qu'on lui avait soustrait dans sa malle, laissée ouverte par 
lui, une montre d'argent. 

Enfin, du 12 au 18 juillet, il fut volé à un jeune enfant, 

élève du même établissement, et nommé Maximilien Hey-

mann, une pièce de 2 fr. qu'il avait placée dans une pe-

tite boîte non fermée à côté de son lit. Ce jeune enfant 

couchait dans la chambre du nommé Stanislas Berkowitz. 

Cette circonstance confirma tous les soupçons qui depuis 

longtemps s'étaient élevés sur le compte de cet indi-
vidu. 

Berkowitz, pressé de questions parsesmaîtres, ne tarda 

pas à se reconnaître coupable des cinq vols qui viennent 

d'être énumérés. Il en avoua toutes les circonstances ; il 

ajoula, devant le commissaire de police, qu'il avait agi à 

l'instigation d'un nommé Léotaud, son oncle , qu'il avait 

donné une partie des valeurs soustraites à cet homme et 

l'autre à sa mère. Il a prétendu que sa mère ignorait l'ori-

gine de ce qu'il lui a remis ; qu'il lui avait fait accroire 

qu'il tenait l'argent de son parrain, un comte belge, dont 

il ne peut pas dire le nom, et, quanl à la montre, qu'il 

l'avait achetée 5 fr. à un domestique de la maison. Il dé-

clara que Léotaud n'était pas dans la même ignorance et 

que celui-ci lui avait du : Les prêtres, ça n'est pas un pé-
ché de les voler. 

Le jeune Bei kowitz a singulièrement employé une par-

tie d; l'argent provenant de ses vols; d'autres enfants eus,-

sent acheté des friandises ou des jouets; il est allé chez un 

fabricant du croix d'école et en a aehelé quatre. Etait-ce 
pour s'en décorer? c'est ce qu'on ignore. 

Léotaud a reconnu une partie des remises qui lui ont élé 

faites, mais il prétend qu'il a cru à la fable des générosi-

tés du comte belge, parrain du jeune Berkowitz, 

La mère de cet enfant a une détestable réputation ; elle 

a été longiemps la concubine de Léotaud, avec lequel elle 

a continué ses relations, même après qu'elle a su les infâ-

mes attentats commis sur ses deux jeunes tils, Stanislas et 
Adolphe, par cet homme. 

A raison de ces faits, le jeune Berkowitz, Léotaud et 

la femme Berkowitz ont comparu devant la Cour d'assi-

ses de la Seine, le 20 janvier dernier, Berkowitz sous 

l'accusation de vols avec effraction, sa mère et Léotaud 

sous celle de complicité de ces vols, et Léotaud, en outre, 

sous l'accusation d'attentat à la pudeur avec violences 

sur les personnes d'enfants âgés de moins de quinze ans. 

Léotaud a été condamné à sept années de réclusion, 

Berkowitz a été acquitté, niais la Cour a ordonné son en-

voi dans une maison de correction jusqu'à l'âge de vingt 
ans ; la femme Berkowitz a été acquittée. 

Ces trois individus ont été renvoyés devant la police 

correctionnelle, à raison du vol sans effraction commis 
par le jeune Berkowitz. 

La femme Berkowitz a été condamnée, comme complice 
du vol de la montre, à trois mois de prison. 

Léotaud a été condamné à un an de prison, peine qui 

se confondra avec cède prononcée contre lui par la Cour 
d'assises. 

Le jeune Berkowitz étant envoyé dans une maison de 

correction jusqu'à vingt ans, le Tribunal n'a pu que ren-

dre à son égard pareille décision, qui se confond avec 
celle prononcée par la Cour. 

— Soixante ouvriers, sous la direction de M. John, en-

trepreneur, étaient employés aux travaux du tunnel qui 

s'exécute en ce moment sur le territoire de la commune 

de Bonnières (Seine-et-Oise), pour le passage du chemin 
de fer. 

On ne pénètre dans le souterrain destiné à former le 

tunnel que par un puits, profond de plus de vingt mètres. 

Une torie de cuve, mue par une poulie et une forte corde, 

sert à descendre les ouvriers, que l'humidité du heu où 

ils travaillent nuit et jour oblige à venir fréquemment se 

chauffer et se sécher dans une cabane située près du puits, 
à l'extérieur. 

L'avunt-dernière nuit, vers deux heures, après avoir 

passé une heure dans la cabane, ils se disposaient à re-

descendre dans le souterrain en se plaçant dans la cuve 

trois par trois, selon l'usage. A peine ceux qui s'étaient 

ainsi placés élaiont-ils descendus à sept mènes de l'orilice 

du puits que le câble se rompit. Les malheureux furent 

précipités uu fond de l'abîme A leurs eus, on jeta un ca -
ble neuf et on ne tarda pas à les remonter. 

L'un est grièvement ble. sé et en danger de mort ; l 'au-

tre a l'épaule droite brisée, et le troisième a la cuisse 

droite fracturée. Par un hasard providentiel, pendant leur 

absence, une infiltration avait eu lieu, et il s'était, formé 

au fonds du puits une mare d'eau qui a amorti leur chute. 

Ils ont élé. après avoir reçu les premiers soins que ré-

clamait leur état, transportés à I bo'pice de Mantes. 

Eu examinant la corde qui s'était rompue, ou a ree-m -

nu Qu'elle avait été oupéc presqu'à moitié, de manière à 

occasionner inévitablement la chute des malheureux pla-
cés dans la cuve. 

Promptement informés de cet événement, les magis-

trats du parquel do Ma des, assistés dé la gendarmerie, 

se sont transportés à l'.oimières. Ils ont ouvert une enquê -

te, de laquelle il résulte que cet acte criminel serait enacto 

de vengeance. L'information commencée à ce sujet est 
activement continuée. 

A ces détails que donne la Patrie, nous ojculonS ceux 

que nous transmet notre coirespondajièo el qui sont de 

nature peut-être à jeter quelque lumière sur les causes de 
cet accident. 

Il y a plusieurs jours, les ouvriers employés aux ira . 

vaux du tunnel demandèrent une auejnoniatr »u de salairVi 

qui leur fut refusée ; vingt d'entre eux si; retirèrent nlorp, 

el le surplus, après êire resté en grève deux ou treis 
jours, reprit ses travaux. 

Ce n'avait pas été, ainsi qu'on le peut penser, sans dis-

cussions, sans récriminations, sans menaces, que cette 

scission s'était opérée entre les ouvriers, el ceux qui, per -

sista/it dans leurs prétentions d'augmentation ne salaire, 

s'étaient retirés, ne l'avaient pas l'ail sans chercher à inti-

mider les autres. Ceux-ci n'eu retournèrent pas inouïs à 
leurs travaux. 

L'instruction recherche quel lion peut exister entre ces 

faits et le guet-apens dont nous venons de raconter les 
détails. 

— Ce matin, à onze heures, le feu s'est manifesté me 

de Lalour-d'Auvergnc, n° 10, dans la fonderie de M. 

Auyant. Il s'est rapidement propagé, et il m naçaii non -

seulement de détruire l'établissement, mais encore d'at-

teindre le voisinage, lorsqu'ueeourureiit les sapeurs-pom-

piers du poste des Abattoirs. Une pompe a été mise en 

manoeuvre, et le feu n'a pas tarde à être maîtrisé. Il avutl 

pour cause le mauvais état d'un tuyau de fourneau. 

A quatre heures du soir, un commencement d'incendie 

a eu lieu rue Sainl-Gervais, dans la c usine de l'institu-

tion Lagarrigue. Il a été promptement éteint par les pom-

ftters du poste de l'imprimerie impériale. 

DEPARTEMENTS. 

BoiiCHi.<s-»u-Rnôf<E (Marseille), 30 janvier. — Un af-

freux événement a marqué la lin de la représentation du 

Prophète, donnée vendredi soir sur notre Grand-Théâtre. 

Au 5
e
 acte, au moment où se manifes'ent les premiers 

symptômes de l'incendie qui doit éclater dans la salle du 

festin, une jeune danseuse, M"' Marra, sœur d'une des 

premières artistes de la troupe chorégraphique, se trou-

vait sur la scène, lorsqu'un jet de flammes, sorti de l'une 

des rainures du plancher, est venu embraser sa légère ro-

be de gaze. Surprise, effrayée de se voir en feu, ia mal-

heureuse jeune fille s'est mise à courir éperdue sur la scè-

ne et n'a fait ainsi qu'activer l'action des flammes qui l'en-
veloppaient. 

Dans sa course désordonnée, le malheur a voulu qu'elle 

ait cherché un refuge de l'autre côté du théâtre et qu'elle 

se soii jetée sur un point où de nouveaux jets de 11 mime 

sortaient au moment même. De telle sor.e que la précau-

tion qu'elle prenait" et qui eût pu peut-être la sauver, a 

tourné conlre elle par une fatalité aussi cruelle qu'impré-

vue. Elle s'est relevée à l'instant même el a repris sa 

course, no sachant plus où elle allait et poussant des cris 

déchirants. U serait difficile de décrire le trouble qui s'est 

emparé dans ce moment de toutes les personnes qui se 

trouvaient sur la scène. Les unes fuyaient dans les cou-

lisses, tandis que les autres cherchaient à gagner les is-

sues qui conduisent au dehors, croyant le théâtre eu l'eu. 

Des artistes se sont même, dit-on, trouvés dans la rue 

encore revêtus du costume ne leurs personnages. La mê-

me panique se répandait dms la salle, el peu s'en est 

fallu que le trouble dont le public était saisi n'ait caJsé de 
grands malheurs. 

Au milieu de ce désordre, quelques acteurs s'occupaient 

de porter secours à l'infortunée jeune fille. Parmi eux, on 

cite M. Oufrèue et M. Feraud, 2
e
 basse, qui l'a enveloppée 

de sou manteau pour étouffer lo l'eu, dont les progrès n'a-

vaient déjà été que trop rapides. MM. les docteurs Dai-

me et Sarmet, M. Trichon, pharmacien, sont accourus 

pour donner des secours et leurs soins à M
1
'" Marra. 

Transportée à son domicile, au milieu des pleurs et de la 

désolation de sa mère et de sa sœur aînée, et suivie d'une 

foule d'habitués du théâtre, la pauvre enfant a reçu aussi-

tôt le premier pansement dans lequel elle a fait preuve de 

beaucoup de courage et d'une grande résignation. Depuis 

ce moment, les médecins ont épuisé, pour la sauver, toutes 

I les ressources de la science, niais les blessures étaient trop 

étendues el trop profondes pour qu'il lut permis de con-

server quelque espoir à cet égard. Nous avons la douleur -

d'annoncer que M"' Marra a succombé hier matin à ses 
souffrances. 

Depuis lo moment de la catastrophe, il n'esl sorte de 

témoignages d'intérêt que la famille de M"' Marra n'ait 

recueillis de lotis ceux qui fréquentent le théâtre et qui sa-

vent combien ces malheureuses dames ont su, par leur 

conduite honorable, se rendre digues de l'estime de ceux 

qui les connaissent. L'a première nouvelie de ce désas-

treux événement avait déjà causé dans notre cité une 

douloureuse impression, on peut se figurer quelle afflic-

tion plus grande encore va exciter la mort de celte jeune 

danseuse à peine âgée de quatorze ans, si jolie, si aimable, 

si gracieuse, si intelligente, et dont los brillantes disposi-
tions promettaient une artiste accomplie. 

■ourme «£e V*rtm «ici 1"' Février il S8S4. 

c. C 
'( Fin courant — 

3 U/O f
 Au coin

P
laut

» b" o. 63 40. — Baisse » 40 c. 

4 I/* j J Au comptant, D" c. 97 50.— Sauschangement. 
in courant, — — — . — 

AU COMPTANT» 

3 0m j. 22 déc OS 40 
i IpîOiO j. 22 sept. 

4 (HO 1- 22 aept — -
i l[i 0p0 de 1882.. 97 50 
Aot. de la Haïaque. . . 2C70 — 
Crédit foncier 507 50 
Crédit maritime. ... 490 — 
Société gén. mobil.. 025 — 

roses ÉTKANGVKS. 

5 OfO belge, 1840. . — — 
îjapl. (G. llolscb.). . — — 
Einp. i'iéin. IdSO. . 80 — 
Home, 5 0[0 80 — 
Eropr. 185KI,. . , — — 

FONDS Dt Lk V1I4S, ETC. 

Obiig. de la Ville... 

Enip. 25 millions... lltO — 
Emp. 50 millions... 1125 — 
Rente do la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux .... , — — 

| Caual de Bourgogne. — — 
VALEUHS -mu... 

| U.-Fouru. de Monc.. — — 
j Lie Cohin — — 

ilinesde lu Loire 457 50 
Tissus de linMabcrl. — — 

Uucks-Mopoloon 19a tiO 
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A TERME. 1" | Plu* j Plu» 

iCours. I haut. I bas. 

3 OlO 1 68 7 

4 lit Oio 1882 J 97 60 

Emprunt du Piémont (1849) 

68 9i> 

97 60 

86 25 

m 20 

97 40 

Dern. 

cours. 

~68~25 

97 40 

OBSKINI DI FJEB. COTÉS AU VAKQUKT. 

Saint-Germain r. 622 50 

Paris k Orléans 1030 — 

Paris à Rouen 927 50 

Rouen au Havre 427 50 

Strasbourg à Bàle. . . 36Q — 

Nord 735 — 

Chemin de l'Est. ... 708 75 

BlesmeetSD.àGraj. 

Oue«t 565 — 

PerisfiCaenetCherb. 480 — 

Dijon à Besançon... 480 — 

Midi 532 50 

Gr. centra) de France. 435 — 

Dieppe et Fécanip. . . — — 

Bordeaux à la Teste. . — — 

Paria à Soeaux 150 — 

Mootereau à Trote». 1 Versailles (r. g.). 

Paris à Lyon 817 50 | Grand'Combe. . . . 

Lyon a la Méditerr.. 642 50 | Central Suisse.. . 

La Pâte Aubril, pour l'aire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— THÉATKE IMPÉRIAL ITALIEN. — Ce soir au théâtre Impé-

rial Italien la Cazza ladra, par M" ,c Alboni, Tamburini, Car-

doni et Dalle-Aste, qui débutera par le rôle du Podesta. 

— ODÉON. — Ce soir deuxième représentation de l'Honneur 

et l'Argent, dont la reprise a été si brillante. La salle était 

comble, et les bravos les plus enthousiastes ont accueilli les 

trois arlistes aimés qu'on revoyait avec tant de plaisir, Lafer-

rière, Tisserant et Kime. 

 VAUDEVILLE. — Louise de Nanteuil poursuit le cours do 

ses brillantes représentations et do ses magnifiques recettes ; 

Félix Fechter, Chambéry, M"" Doche et Bader sont les prin-

cipaux interprètes de cette curieuse nouveauté. 

— SALLE DES FOLIES CONCERTANTES , 41, boulevard du Tem-

ple, — Concert-spectacle. L'orchestre est dirigé par M. Hervé. 

Joseph Kelm, lemimePaul Legrand et le violoniste Bernardin 

obtiennent le plus grand succès. 

— Il est curieux de constater cette ann i!e la vogue conslante 

des bals de l 'Opéra. Le mauvais temps e-t sans influence sur 

les recettes, et i'on vient gaîment. terminer au foyer une soirée 

commencée dans un grand bal, dans une réunion intime. Les 

loges sont presque toutes louées à l'avance depuis qu'elles sont 

transformées en charmants salons d'où l'on peut entendre à son 

aise les délicieux quadrilles de Musard el contempler le ma-

gique cou'p-d'ceil de la salle de danse. — Samedi procl 

6e bal. 
>ain, 

SPECTACLES DU 2 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bataille de dames, Romains. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — La GazZà ladra. 

OPÉRA Cornu"*•■ — Jeannette, le Déserteur, M. Benoît. 

ODÉON. — L 'Honneur et l'Argent. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Elisabeth, CYorgette. 

VAUDEVILLE. — Louise de Nanteuil, Bonne Fortune. 

VARIÉTSS. — Le Bois de Boulogne, un Homme, Ami. 

GYMNASE . - Diane de.Lys. 

PALAIS-ROYAL . —Télégraphe, Pulchriska, la Dame, Homme. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires', 

AMBIGU. — Le Juif de Venise, l'Ambigu en habit neuf. 

AVIS IMPORTANT. 

I>e8 Insertions légales doivent être 

adressées directement nu bureau uu 

journal, aln»i <jue celles de SIM. le» 

Ofucier* ministériels, celles de* Ad-

ministrations publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers 

les ventes KO oblitères et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bj potbè-

<iues et jugements. 

lie prix de la ligne à insérer de une 

à trois fols est de. ..... i fr. 50 c, 

Quatre fols et plus. ... 1 <ss 

de -la Seine, le 15 février 1854, 

D'une grande M*I80S avec cour, sise à Paris, 

rue des Vieux-Auguslins, 20, et rue Pagevin, 5. 

Mise à prix: 250,000 fr. 

Revenu avant 1848: 24,000 fr. 

I Revenu actuel : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M* MOULIilN, avoué ; 

2° A M* Levesque, avoué, rue Neuve-des-Bons-
Enfants, 1 ; 

3° A M" Lofebure de Saint-Maur, avoué, rue 

Neuve-St-Eustache, 45; 

4° A M 8 Berceon, notaire, rue St-Honoré, 346. 

(2042) 

res, à la salle Herz, rue de la Victoire, 48. 

MM. les actionnaires propriétaires de vingt ac-, 

tions au moins, qui désireront assister à cette as-

semblée, devront, aux termes de l'article 35 des 

statuts, se présenter, à Paris, au siège de la Com-

pagnie, à Londres, chez MM. P. Monteaux et C% 

17, Grace-Church street, avant le 6 mars prochain, 

de dix heures à quatre heures, pour retirer leurs 

cartes d'admission en déposant leurs titres. 

Des modèles de pouvoirs sont délivrés au siège 

de la Compagnie, et chez MM. P. Monteaux et C' 

(11599) 

FABRIQUE 
susceptible d'augmentation. — 

15,000 tr. d'affaires mensuelles, 

10 0|0 de bénéfices nets. Prix. 8 ,O0>© fi1 . 

s
'
a
au- COMPTOIR CENTRAL, «Xe-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11600) 

rexite» immobilière». 

«CE DES CRIÉES 

MAISON A PARIS 
Etude de BT PJBOVENT, avoué à Paris, rue 

de Seine, 54. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le same-

di 11 février 1854, deux heures de relevée, 

D'une grande, et belle B1AISOIV sise à Paris, 

rue Saint-Magkdre, 2, à l'encoignure de la rue 

Salle-au-Comte (boulevard projeté de Strasbourg), 

sur laquelle elle porte les nos 7 et 9, ayant vue sur 

la rue de RamhuUwu. 

Revenu net do ladite maison : 10,365 fr. 40 c. 

Revenu en 1847 : 21,500 fr. 

Contenance totale : 710 mètres 45 centimètres ; 

27 mètres 40 centimètre? sur la rue Salle-au-Com-

te (boulevard projeté de Strasbourg). 

Mise à prix: 180,000 fr. 

' S'adresser : 1° Audit M' l'ROVEVI", avoue, 

rue de Seine, 54 ; et 3°-à M> Démanche, notaire 

Paris, rue de Coudé, 5. (1998) 

GRANDE MAISON A PARIS 
Etude de S- ilOlJLLINr, avoué à Paris, rue 

Bonaparte, 8. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 

MAISON A 
Etude de M' 

PARIS 
à Paris, rue OGI.QRHE, avoué 

Richelieu, 85. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 11 février 1854, deux heures, 

D'une BIAïSOX sise chemin de ronde de la 

barrière de Neuilly, 7 et 9. 

Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser audit M* DELORHE, et à M' Po-

tier de la Berthellière, notaire à Pari*, rue Bas-

se-du-Rempart, 52. (2035) 

OLATREMÈRE, 
iquidateur de la 

société Fran 

«luet, lllanchet et C% pour l'éclairage au 

gaz de la ville de Vérone, a l'honneur de prévenir 

les porteurs à. lui inconnus d'actions de cette so 

ciété, qu'en vertu du jugement du Tribunal de 

commerce du 22 novembre 1853, un Tribunal ar-

bitral a été constitué le 30 janvier 1854, dans le 

cabinet de M" Maulde, rue du Dragon, 10 ; qu'il a 

pris ses conclusions tendant à faire ordonner la 

vente de l'usine de Vérone et que, vu l'absence de 

quelques actionnaires, les arbitres se sont ajour-

nés au jeudi 2 mars, trois heures de relevée. 

M. Quatremère fait sommation aux actionnaires 

inconnus de, dans dix jours, conformément à l'ar-

ticle 57 du Code de commerce, produire leurs mé-

moires et pièces à l'appui entre les mains de MM 

Picard et Maulde, arbitres, et de se trouver, si 

bon leur semble, à l'ajournement indiqué, passé 

lequel délai il sera statué. 

QUATREMÈRE, 

55, quai des Augustin». (11612) 

COMPAGNIE ANONYME DES 

MINES, FOURNEAUX, FORGES ET LAMINOIRS 

DE LA SAMBRE. 
MM. les actionnaires sent prévenus que, par dé-

ibération du conseil d'administration, en date du 

31 décembre 1 853-, le dernier versement décent 

francs par action devra être effectué, du 5 au 20 

février prochain, à la caisse de MM. de Rothschild 

frères, banquiers de la Compagnie, 21, rue Laf-

litte, à Paris. Passé ce délai, uu intérêt de cinq 

pour cent sera exigé des versements en retard. 

Les certificats provisoires seront échangés contre 

des titres définitifs. 

Une somme de cinq francs par action sera dé-

duite du versement, pour intérêts jusqu'au 31 dé-

cembre dernier. 

Paris, lo 20 janvier 1854. 

un des administrateurs Le président du consei 

délégués, d'administration, 

MARTIAL LECLERCQ. FRANCIS MILLS. 

(11579). 

PANNETONS MÉTALLIQUES 
brevetés s. g. d. g. en France et a l'étranger. Les 

bureaux ei. la direction sont transférés de la rue 

le Chabrol, 16, à la rue du Corbeau, 18, près la 

rue Bichat, faubourg du Temple , où se trouve la 

fabrique des pannetons. (11592) 

TRÈS BONSJVIMS 
BORDEAUX, BOtîlUiOGffi 

le litre, 

MALADIES DE LA PEAIL Sff 
Quiconque n'est pas guéri ne doit rien, t.onsulta-

tions gratuites. Cabinet médical du sr B. FALLOT, 

rue Fontaine-au-Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Affr.) 

(11493) 

ET 

AU IRlis 

A «O c. le litre, 4.» c la 1)'"', 130 fr. la pièce. 

A G5 — A» — I IO — 

A »0 — »$» — 150 — 

A 80 — «O — I?» — 

VIMiS supérieurs de ?*» c. à O fr. la h' 11». 

«OS fr. à I,«00 IV. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNON N USE 

•S'î. rue niclier. (112 e . ' 

IT YDR0CLYSE 
pour lavcmenu cl 

njeel.jet coiiliim 

fonctionne d'une 

eule main »«
ns 

piston lurcssorl, et n'exige ni lUasse ni cuir; 6 fr. cl uu 

des. Ane. maison A. PETIT, inv. des Clysop., r. de ta Citait 
(lOUfîi 

NOUVEAU PROCÉDÉ. 

PORTRAITS PHOTOGRAPHIQUES A L'HUILE 
en une séance. 

Prix : fr. et au-dessus. 
Photographies sur papier depuis 25 fr. 

EJOLB lîEFOUrDS, peintre, S I, rue Vivienne. 

iHiRAISSESSACBEZIERS! 
Ce du chem 

de fer de 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

vënir MM. les actionnaires qu'aux termes de l'ar-

ticle 34 des statuts, l'assemblée générale annuelle 

aura lieu le mardi 14 mars prochain, à trois heu-

ODITT 1 TTi Si Revue Encyclop. dequin 
LE SI Mil MLlRizaine. Soin" du 20 janv' 

1854 : Pnblicistes de la Renaissance, p. FRANCK , de 

ITNST .; Economie pol., p. L. RAYBAUD, de ITNST.. 

Voyage d 'un cacique en France, p. ViENNET .de l'A 

CADÉMIBFRANÇ .; le Secrdt de l'Orient, p. X.SAINTINE 

Animaux à formes humaines ; du Luxe des fem-

mes, etc. Chronique seienti 1'. , politique et littér". . 

Mouv. financier. — 160 pages par numéro. Rue St-

Georges, 44, à Paris. — 48 fr. par an. (11544). 

4 l 'ii'iilï U après fortune, en province, une bonne 

A L L ULH étuded'huissier, prod. annuel, 14,000 

fr., pour 50,000 fr. S 'ad. a M. SINEAU jeune, r. des 

Vieux-Augustins, 32. (11469). 

COMPTOIR CENTÏAL Ï2

N

P
ï,tZS: 

CAFÉ-ESTAMINET W^S&i £5 
par jour. Prix 15,000 fr. 

-ga»^-«a«-g>g>-i>s). 1 -»M»-g3'-9-'g'-33»o 

16 ans, bénéf. 35 fr. 

Les Médecins prescrimnt avec un succès certain 

le d'écorces tP oranges ambres k J.-P. 
W A1 M» ajk rmr JE» pour harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 
MJ M. MM) WMJR/ MX qu'il rétablit la digestion, enlevant los pesantenrs d'eslomac, en il guent les 
migraines, spasmes, c-rampes, aigreurs, suite de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 

supporté par le malade , tout ie fait adopter comme le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'eslomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

§
Le Sirop préparé par J .-V. Luroze se délivre toujours en flacons spéciaux 

(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux' 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 franc: 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs , 26. 
Dans les Départements et a l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

avec étiquette et instruction scellées des 

(11601) 

BU* 

d'Enghlem , 
48-

m.m 

Olrn OIS IBHOVATEUB-FONDATBUR 

SEUL , j'ai droit dô porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui T'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

OUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 

démontrer ce*f e éclatante vérité que c est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lftmières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui , ce préjugé absurde est 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE , d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de Fov comme étant, lui, 
investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de Fov par nos plus Ulustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIHESNIL, MARIE, DUVERGIER, LéonDuvAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, sous 

Jeu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 

Ibute sécurité, à M. de Fov, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrerf et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion.— (Affranchir est ie rigueur.) 

(10131; 

La publication légale fies Actes rte Société est obligatoire dans la UAZETTG I>ES TBIBUNAVÏ, LE DROIT et le JOURXAL «ÉNÉRAL B'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinetde M. Th. CEl^UÉ, rue des 

Bourdonnais, 47. 
11 appert, d'un acte sous signatu-

res privées, fait à Paris le yiagt-

<[uatre janvier mil huit cent l'in-

«luante-quatre, enregistré à Paris 

le trente janvier même mois, folio 

96, par le receveur qui a perçu les 

droits, 

Qu'entre les soussignés : 

M. François-Séraphin 1ÎOURDON-

CLE, médecin, demeurant à Paris, 

rne Taitboul, 70 ; 

M. Alexandre-Biaise SOUQUÈRE, 

directeur d'une maison d'aliénés, 

rue de Picpus, 10, y demeurant ; 

M. Hippolyte- Alexandre COU-

DERC, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue de Picpus, 10 ; 

Et une. personne commanditaire 

dénommée audit acte; 

A été convenu ce qui suit : 

Article i". M. Souquére cesse d'ê-

tre gérant et administraleui' res-

Î
ionsable de la société formée entre 

es susnommés ei connue sous la 

désignation : Maison (te santé du 

docteur Bourdonele, successeur de 

madame Mareel-Sainle-Colombe, à 

l'aris, rue de Picpus, 10, à dater du 

vingt-quatre janvier mil huit cent 

cinquanle-qpalre, et cesse, égale-

ment d'être associé et intéressé 

dans l'exploitation dudit établisse-

ment. 

Article 2. M. Couderc remplace 

M. Souquére dans la gestion de la 

société à compter de ee jour vingt-

quatre janvier mil huit centein 

quante-quatre ; à compter de ce 

jour aussi, la raison sociale sera 

modifiée et. sera énoncée ainsi 

BOURDONCLE, COUDERC et C«. 

Pour réquisition d'insérer : 

A. COUDERC (8426) 

quinze, dix-huit, vingt et un ou 

vingt-quatre années, à partir du 

premier avril mit huit cent cin-

quanle-qualre, au choix respectif 

des parties, à la charge par cha-

cune d'elles de prévenir l'autre six 

mois avant l'expiration de chacune 

ilcsdiles périodes, dans le cas où 

ello voudrait la faire cesser. 

La raison et la signature soeiales 

seront GR1NCOUR et J. BOUILLOT-

TE-DOBIGNIE. 

Le siège de la société sera à Pa-

ris, rue Bourbon - Villeneuve, 31, 

et pourra être transporté ailleurs 

ultérieurement. 

M. Grincour sera chargé spécia-

emenl de la fabrication, 

M. Bouillotte-Dobignie s'occupe-

ra de? écritures, de la caisse, des 

achats et recouvrements. 

La signature sociale apparlien-. 

Ira à M. Bouillotte-Dobignie seule-

ment, mais il ne pourra en faire u-

;e que pour les affaires de lu so-

ciété. 

Pour extrait': 

Signé : GUYON . (8429) 

Suivant acte passé davant M« 

Guyon, qui en a la minute, et son 

collègue, notaires à Paris, le vingt-

cinq janvier mil huit cent cin-

quante-quatre, enregistré, il a élé 

formé entre : 

1° M. Eugène GRINCOUR, pape 

lier, demeurant à Paris, rue Bour 

bon-VUleueuve, 31 ; 

2» Et M. Jules-César- Alexandre 

BOUILLOTTE-DOBIGNIE, aussi pu 

initier, demeurant à Paris, rue St-

)enis, 313 ; 

Une soeiétéen nom collectif pour 

l'exploitation du fonds de papete-

rie créé par M. Grincour, à Paris 

rue Bourbon - Villeneuve, 31, 

ayant pour objet la fabrication et 

la vente de pelils et grands regis-

tres, ainsi que de carnets de toute 

espèce. 

La durée de celle société a été 

llxée à deux, cinq, huit, douze, 

Etude de M* J. BORDEAUX, avocat-

agréé, a Paris, rue Notre-Damc-

des -Victoires, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt janvier 

mil huit cent cinquante-qualre, 

enregistré, 

Entre: 

1» M. Emile LEROUX, négociant, 

demeurant à Paris, rue Montmar 

tre, 160, d'une part; 

2" Et M. LEURET COURTIN, cour-

tier gourmei, demeurant à Paris, 

rue Saint-Antoine, 63, d'autre part ; 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre les parties 

une seciété commerciale en nom 

collectif, sous la raison sociale 

Emile LEROUX et O, ayant pour 

objet l'achat et la vente par com-

mission des vins, trois-six et eaux-

de-vie ; 

Que le siège social est. établi ; 

Paris, à l'Entrepôt général, butte 

aux eaux-de-vie, magasin et bu 

reau 9 ; 

Que la durée de la société sera de 

cinq années, qui ont commencé à 

courir le premier février courant, 

et finiront à pareille époque de 

l'année mil huit 'cent cinquanle-

huit; 

Que les doux associés géreront el 

administreront en commun ; 

Et enlin qu'ils auront tous deux 

la signature sociale, dont ils ne 

pourront faire usage que dans l'in-

lérêl el pour le compte des affaires 

de la société, à peine de nullité de 

tous engagements contractés et de 

tous dommages-intérêts. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (8428) 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le vingt janvier mil 

huit cent cinquante-qualre, enre-

gislré à Paris le trente et un du 

même mois, folio 105, recto, case 

e«, par lereeeveur, qui a perçu sept 

francs soixante-dix centimes, il ap-

pert : Qu'une société en comman-

dite par actions a élé formée entre : 

i" M. Auguste-François LACOUR, 

imprimeur typographe breveté, de-

meurant à Paris, rue Soufflot, 16 ; 

2" deux personnes dénommées au-

dit acte ; 3° et Ie3 personnes qui ad-

héreront aux slatuts de ladite so-

ciété. 

SCelte sociélé est en nom collectif 

à l'égard de M. Lacour, et en com-

mandite seulement à l'égard des 

deux personnes dénommées en l'ac-

ie susrelalé et de toutes celles qui 

adhéreront aux statuts de ladite 

sociélé. j 
Colle sociélé a pour objet l'ex-

ploitation du matériel et du brevel 

l'imprimeur actuellemenl exploite 

par M. Lacour, et de la clientèle y 

al tachée. Sa durée est fixée k quinze 

ans, à compter du vingt janvier 

mil huit cent cinquante-quatre. 

M. Lacour est seul gérant. La rai 

son et la signature sociales seront^ 

LACOUR et C". 

Le siège de la société est il Paris, 

rue Soufflot, 16. 

Le capital social est de trois cent 

mille francs, représenlés par six 

cents actions au porteur de cinq 

cents francs chacune, produisait 

intérêts à cinq pour cent l'an. 

Chacun des commanditaires dé-

nommés audit acte a souscrit pour 

quarante actions. 

Pour extrait : 

SAILLET, 

3T, rue de l'Echiquier. (8427) 

Cabinet de M. LEDEBT, 3, rue Ma-

zagran. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingl-cinq jan-

vier mil huit cent cinquanie-qua-

Ire, enregistré Paris le trente dudil 

mois, folio 96, reclo, case 4, par 

Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes, 

Entre M. Charles-Marle-Olivier 

DE LALANDE, fabricant de produits 

chimiques, demeurant àVaugirard, 

rue des Vignes, 44, 

Et un "commanditaire dénommé 

audit acle, 

Il appert qu'il a été formé une so-

ciélé on commandite, sous la rai-

son sociale O. DE LALANDE el C-

ayant pour objet : i" la fabrication 

et la vente des produits chimiques 

spéeiaux pour la photographie; 2° 

l'acquisition et la vente de tous ob-

jets, appareils et marchandises 

employés pour cet art; 3° et la ven-

te, pour le compte de tiers, de toute 

photographie ; 

Que M. de Lulande serait seul gé-

rant responsable ; 

Que la durée de la société a élé 

lixèe à dis années, commençant le' 

vingt-cinq janvier mil huit, cent 

einquante-qualre ; que son siège se-

rait à Paris et pourrait être trans-

porté ailleurs si bon semblait k M. 

de Lalande , avec l'agrément du 

eommandilaire ; 

Que la signature sociale serait O. 

DE LALANDE el C", appartiendrait 

à M. de Lalande seul, qui ne pour-

rait s'en servir que pour les besoins 

de la société, à peine de nullité de? 

engagements pris ; 

Que la commandite a élé fixée à 

la somme de vingt mille francs, que 

le eommandilaire s'est engage à 

verser k la société au fur et à me-

sure de ses besoins ; 

Que le capital social a été fixé à 

vingt mille francs, montant de la 

commandite. (8438) 

Larroque, directeur-général, avee 

autorité sur M. Nail. 

Le fonds soeial s'élève à six mil-

lions cinq cent mille francs. Il est 

fourni par les apporls dea associés 

en nom collectif, consistant dans 

leur industrie, brevets d'inveniion 

et de perfectionnement, et il esta 

fournir par les commmanditaires 

el acheteurs d'orgues. 

Pour extrait : 

Signé: HUET. , 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

D'un acle sons seing privé, en (la-

ie du trente janvier mil huit cent 

cinquante-qualre et enregistré, 

11 appert : . 

Que M. Auguste MOREL, négo-

ciant, place Royale, 23, à Paris, ces-

se de faire partie de la Compagnie 

du commerce franco-anglo-améri 

cain, et que sa retraite volontaire 

a été acceptée pour avoir son effet 

à compter du dix-sept novembre 

mil huit cent cinquante-trois. 

(8425) 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double k Paris le vingt-trois 

janvier mil huit cent cinquante-

quatre, enregistré, déposé le même 

jour à M" Huel, notaire à Paris, 

Entre M. François LARROQUE, 

prêlre, demeurant à Paris, rue des 

Lions-Saint-Paul, 3, 

Et M. Paul NAIL, employé, de 

meurant à Paris, place Royale, 23, 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en 

nom collectif vis-à-vis d'eux et en 

commandite à l'égard des souscrip-

teurs d'actions, sous le nom de So-

ciélé de la propagal ion des orgues i 

tuyaux, pour vingt ans, commen-

çant le vingt-trois janvier mil hui 

cent cinquante-quatre,.finissant 

vingt-trois" janvier mil huit cen 

soixante-quatorze, sous la raison 

sociale Paul NAIL et C«; siège social 

àPari8, place Royale,ï3; la signa-

ture aux deux associés en nom col-

lectif, sans cependant que M. Nail 

puisse en faire usage sans l'appro-

bation écrite de M. Larroque, ipeine 

de nullité. M. Nail est gérant et en 

exereera toules les fonctions; M 

AVIS. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics: 

NOTA . Les ticrs-porleurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 

n'é'ant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 

afin il'ëtre convoqués pour les as-

fscmWées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. ' 

De la dame veuve JANET (Louise-

Clémence Allez, veuve de Pierre-

Claude-Louis), libraire-éditeur, rue 

SI -Jacques, 59, le 6 lévrier à n heu-

mainsdeM Millet, rue Mazagran, 

3, svndie de la faillite (N» 10104 du 

gr.); 

Du sieur HERLU1SON ( Hippo-

lylc), serrurier, rue Neuvc-Coquc-

nard, 26, entre les mains de M. 

Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 

la faillite (N° 11270 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mal 1831, être procédé 

a la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lies qui les concernent, lis samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS I»E FAILLITES 

Juqements du 31 JANV. 1854 , qui 

ç'éflarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

De la sociélé PHILIPPINE et MAI 

BANT (Antoine et Oscar), mdes de 

rubans, rue Mauconseil, 1; nomme 

M< Delachaussée juge-commissaire, 

el M. Duval-Vaucluse, rue de Lan-

crv, 45, syndic provisoire (N° 11372 

du gr.). 

Du sieur GOUSSET (Jean), ane. 

resl aurai eur, rue Lafayeite, 52: 

nomme M. Templier juge-commis-

saire, et M. Breuillard, rue des Mar-

tyrs, 38, syndic provisoire"(N° 11373 

dugr.). 

De la société DEHETTE et BILLET 

(Nicolas et Isidore -Jean - Emma-

nuel), ébénistes, quai Valmy, 79 

nomme M. Trelon juge-commissiii-

re, et M. llenrionnél, rue Cadet, 13 

syndic provisoire (N° 11374 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des os-

semblée^des faillites, MM. les créan-
ciers .- f 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la sociélé HECQUET et O 

ayant pour but l'exploitation de là 

vidange dans la banlieue de Paris 

à La Villeltc, boul. de La Villette 

36, composée de Edouard Heequel 

demeuranl au siège, et Charles De-

lavallée, demeuranl k Paris, rue Pa 

pillon ,4, le 7 février à 1 heure (N 

H369 du gr.); 

(N° 11250 du gr. 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

N OTA . U est nécessaire que les 

réanciers convoqués pour les dé-

ification et aUlrmalion de leurs 

réan'ees reméffeni préalablement 

lcm's litres à M.M. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VZQUIEI'A DE LARA 

Augustin-Marcel lin), nég. -escomp -

ti -ur, ci-devant rue d'Anjou, 26, et 

présentement rue des tournelles, 

88, le 7 février à 12 heures (N» YT4> 

du gr.); 

Po«r entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 

tant- sur les faits de la qestion que 

sur l'utilité au maintien ou du rem-

placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport dès syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur LEMESI.E (Jean-Bap 

listeV, md et lab. de bonneterie, à 

Gcniiliy, roule d'Italie, 29, entre les 

mains de M. Breuillard, rue des 

Martyrs, 38, syndic delà faillite (N' 

U335 du gr.); 

Du sieur RIGAL (Charles-Antoi-

ne), épicier, rue Caumarlin, 26, en-

Ire les mains de M. Ileurtey, rue 

Laflitte, 51, syndic de la faillite (N 

M334 du gr.); 

Du sieur O'NEILL (Félix), négo-

ciant, rue Vivienne, 47, entre les 

MM. les créanciers du sieur BIL-

LIÎHEU, négociant, fue Godot-dc-

Mauroy, 1, sont invités à se rendre 

le 7 février courant à 9 heures très 

précises, au Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des créan-

ciers, pour procéder au rcmplace-

r»eni de M. Colombel, décédé, com-

missaire à l'exécution du concordai 

;N"3i80 dugr.). 

Du 30 janvier. 

Du sieur ARDANT, négociant, rue 

des Moulins, 30 (N« 5021 du gr.)-

Du 31 janvier. 

Du sieur DUBOIS (Félix), jWà 

nul de vins, à Paris, actuellement 

garçon limonadier, demcur.uil WJ 

nue des Champs-Elysées , 91 (.v 

U068 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 2 FÉVRIER 18'
f

' 

NEUF HEURES : Blanchel, celairag' 

au ga*, clôt. — Poyet, eut. de rou-

lage, id. , 3 
un HEURES l [2 : Dde Soûles, .pi» 

de lingeries, synd. - Vanluu,n» 

tel meublé, conc- Denncry, m 
en lissas, remplacement decow 

missairr. . „ 

ONZE HEURES i |2 : Lenoiv, ncg. n 
soisrics, rérit.— Meheu, une. >' ' 

langer, clôt. — Gravai, «ftl J» 

vins, conc. — Beuzelin, resl»"!* 

leur, redd. de comptes. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONWTIONS SOMMAIIIES. 

Concordat TROISMAISON. 

ugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 janv. 1854, 

lequel .homologue le concordat pas-

le 13 dée. 1853 , entre le sieur 

TROISMAISON, serrurier, à Asnic-

res, el ses créanciers 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Ti'oismaison,par 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 

montant de leurs créances. 

gLes 20 p. loo nou remis, payables 

en quatre ans, par quart, d'année 

en année, à partir du jour du con 

cordât (N"8676 du gr.)'. 

Concordat DENET. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 janv. MM, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 27 déc. 1853, entre le sieur 

DENET (Joseph), charpentier, cité 

Gaillard, 6, et ses créanciers. 

Conditions souimaires 

Remise au sieur Denel, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

Les lo p. ioo non remis, payables 

moitié, sans Intérêts, le i« mai pai-

lles années 56 Cl 58 (N° 10771 du 

CLOTURE DES OPERATIONS 

TOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

tV. B. Vu mois après la date de tes 

jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre u 
failli. 

Scpur»»tlo«i*. 

lugcnienl de séparation de ^JJJ 
el de biens entre Marquer 

POR'l'EMANN el Jean-lraBJ"» 
Adolphe FOLMER, à Paris, r"1! 
Bon, 7. — Macs, avoué. 

a-

Oécès et Siiliin»»*'" 1" 

nu ^ojaiiMci- loo-.- , ...ras,'-
Delapierre, 79 ans, rue de ou 

M. Devaud, 75 ans, rue,
 1
 f

 ;c0
[-

l i ii, 9. — M. Kact,76 ans, ru» H
 w 

- Mnie Niçois^ 

„. v* 
M ans, rue Latlilte, 29 

vc 

froy-Marie, 3. — Mme «'^iiWf, 
ans, nie Richelieu, 46.— ^.'^t* 

Bertrand, 58 ans, rue M""'
0

;» 

ans, rue Bichat, 29. 

ans, rue Ste-Croix, 23.
 w

. 

sin,54 ans, rue St-Beriiaid, |
e du 

Mme veuve, Offroy, '«""^oMrii* 
Fg-St-Anlolne, 2t. - Mme <

 1(|;ir 

30 ans, rue SI -Louis, 60-.^
rre

,S 
qui, 53 ans, rue Basse-Sl -I ic

 e
 ^ 

— Mme Cuisinier, 42 an»,
 vel

,* 

Jardins-St-Paul, n. ~™"L»< K 
Moulin, 42 ans, quai Mal.»}»'

 u
 f 

Mme de Sandraus. «J™^ S"' 

Dugay-Trouin, ». 7 ï:;
 r l

 ,o. 
23 aiis.rue Rflyer-OaHM». 

Corniberl, « an«, 

ques, 2>i. 

saad^' 

Le gérant,
 BM

,
!)0

,„« 

Enregistré k Paris, le Février 1854, F" 

Reçujieux francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE m A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINSJ18. Pour légalisation de la signature A G°
ï0

'
r

' 

Leinwireidi» i" arrondis»e
m

env. 


